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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance «est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la séance d'hier a (16 
affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr, une demande d'in. 
terpellalion sw Jes condilions dans lesquelles à été conduite 
l'instruetion qui à abouti récemment à l'acquittement par le 
tribunal militaire de Lron, de l'ancien chef de la milice À 
Belley (Ain), Aïmé Chaduc, précédemment condammé à mort 
par coulumace, et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre por soumettre à Y'appréciation de la justice 
certains éléments dont il semble qu'elle n'ait pas eu à con- 
huilre. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DECLASSEMENT DE LA BAYSE SUR UNE PARTIE 
DE SON PARCOURS 


Adogtion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3% du règlement, du projet de loi 
n° 4410 relatif au déclas<emert de Ja Payse entre Saimt-Jean- 
Poulige et le pont de Bcxdes (commune de Lavardac) (n°s 6110- 
79153. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemliée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 17. — [La section canalisée de la 
rivière « la Bayse » comprise entre Saint-Jean-Poutge et le 
pont de Bordes (commune de Lavardac) est déclassée et pa- 
cée, pour la partie naturelle du lit, dans la catégorie des rivitres 
non navigables ni floltables, et, pour les dérivalions, dans le 
domaine pmivé de l'Etat. » 

Je mets aux voix l’article 1. 

(L'article 17, anis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Un dévret en Conseil d'Etat, pris, après que les 
intéressés auront été appelés à produire leurs observations, 
sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et, Je ras 
échéant, des autres ministres intéressés, déterminera dans Je 
délai d'un au, les ouvrages annexés et dérivations {digue de 
défense de la ville de Condom y comprise) qui, en tout ou en 
partie, demeureront la propriété de l'Etat ou seront remis par 
lui à des tiers, ainsi que les obligations qui pourront cire 
imposées à leurs possesseurs el les servitudes nécessaires, le 
cas échéant, à leur entretien. » — (Adopte.) 

« Art. 3. Un décret en Conseil d'Etat, pris dans le délai de 
dix-huit mois, pourra, en ce qui concerne la pêche, maintenir 
dans son intégralité ou dans certaines de ses dispositions seu- 
lement, le régime actuellement applicable et qui le resicra 
jusqu'à expiration de ce délai. A défaut d'intervention de ce 
décret, le régime de la pêche sera, à partir de cette expiration, 
le régime en vigueur sur les rivières non navigables ni flotla- 
bles. » — (Adopté.) 

« Art. 4. Les décrets en Conseil d'Etat prévus aux articles 
2 et 3 ci-dessus fixeront, en tant que de besoin, les mesures 
d'application de la présente loi, lesquelles ne porteront pas 
atteinte aux dispositions de l'article 6 du décret du 8 août 19 
relatif à la répartition des eaux de la Neste. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet d loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté / 
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ASSEMBLEE NATIONALI 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES APMEÉES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
< \ du projet de loi n° 7352 et de la lettre rectiticative n° 8073 

projet de loi relatif au développement des erédits affectés 

dépenses du ministère de la dé'ense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1954 (n° 7989-8023). 
Voici les temps de parole encore disponibl s dans ce débat: 
(ouvernement, 82 minutes: 
Commission des territoires d'outre-mer, 30 minutes : 
Groupe socialiste, 70 minutes; 
Groupe communiste, 118 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 123 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 107 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 109 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 41 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 minu- 
tes; 

Groupe independant paysan, 39 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; 

Groupe paysan, 21 minutes ; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 


Groupe du centre démocratique et social, 9 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 
Isolés, 9 minutes. 

Les commissions de ja défense nationale et des 
fpuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a poursuivi la discussion générale. 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Arbeltier. 
\pplaudissements à gauche.) 


finances ont 


M. René Arbeltier. Mesdames, messieurs, de toutes les preo 
cunations suscitées par ce débat, il en est une, entre autres, 
qui a retenu l'attention de notre groupe, 

Elle a trait à la recherche scientifique aéronautique, aux 
bieres qu'elle pose qu int à l'essor de notre potentiel terIen, 
ir constant de progrès même dans le cas d'une aviation 
vresque exclusivement militaire. 

Postulant que le développement des rech rches 
il miques condit onne l'essor des industries essentié s SUI 


iéronautique 


] elles les nations modernes basent leur puissance, nous 
jugé utile de situer le niveau de notre recherche aéro- 
tique, 
Fn effet, au cours d'une vast enquête faite en 1952 sur la 
tion générale de notre aviation, le Conseil économique 


Uüonnement de J'oftice national 
A. Certai- 


sinon sur la 


été nduit à étudier le fon 
tudes et de recherches aéronautiques: l'O. N. E. 
hes critiques se sont élevées, émettant des dout 
ur des travaux, au moins sur leur utilité et leur efficacité 
iux services rendus à notre industrie, 


Eiant donné l'importance des questions soulevées et tenant 
comple de la qualité des interlocuteurs, nous avons tenté une 

lvse de la situation. Ce sont Jes conclusions de cette analyse 
que nous livrons à la réflexion de l’Assemblée, 

C'est par une loi du 3 mai 1946 que l’Assemblée constiluante, 
l'intention de rendre à notre aviation un rang honorable, 
laut de la suprématie conquise de haute lutte dans la pre- 

lütere moitié du siècle, a créé un office national d'études et de 

herches aéronautiques. 

L'extension prodigieuse des techniques industrielles secon- 
es à l’essor aérien mondial met l'Etat devant des 7? spon 
bilités capitales. L'importance de la tâche et des char 
loblige à devenir le principal, sinon l'unique client de 
iries aéronautiques. Celles-c1 assurent et garantissent, en 
le potentiel aérien national. 

Vouloir assurer le financement de la recherche par une para 
ilité industrielle revient, en définitive, à l'imposer à l'Etat, 
si ne peut-on que se féliciter de l'initiative prise par le 

l'arlement en 1946. La prenant, il ne faisait, d’ailleurs, qu'ohéir 

‘ des impératifs de raison fondés sur une expérience déjà 

enne et combien fructueuse des puissances anglo-saxonnes. 
Rappelons que le N. A. C. A. américain et que le R. A. E. 
glais existent depuis vingt-cinq ou trente ans, qu'ils sont 
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C'est un établissement publi i ractère industriel et come 
mereial doté de Fautonomie financiére, Appel | 
les termes de la loi, à un essor prodigieux, il est resté cepen- 
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Serrons le probléme 

Est-il possible d'établir un paralléle entre no étal eo 
ment de recherches fondé en 1946, il à don ept an 
milieu des ruines, des difficultés de tout: rte d infla- 
tion, du manque de devise de la rarets | herté des 
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Politisé au départ par les amis de M. Charles Tillon, livré dans une jinstilition dont le but est de réussir ensemble, +! 
non à des chercheurs organisés mais à des découvreurs et à les moyens de collaborer dans une amélioration constante et 
des jiimaginat travaillant sans ordre ni méthode, chacun pour quasi-fraternelle ne peuvent étre que facilités par la p 
soi, souvent contre les autres, l'O. N. E. R. A. s'organisait dès au sein du conseil d'administration des représentants des lra- 
lo ne en une sorte de concours Lépine permanent, vailleurs de l'entreprise. 

En trois ans, il a connu trois directeurs successifs. J'ouvre une parenthèse et j'envisage une des phases du 

Depuis 199 cependant, le « dévergondage de la recherche » problème social posé par l'O. N. E. R. A. et un certain nombre 
a cessé et un redressement s'est opéré au point qu'on peut d'établissements publics. Les rapports entre la direction et 

les personnels divers sont restés en dehors de toute disposition 


parler des travaux de l'O. N. E. KR. A. 

Il s'est équipé, organisé ou plutôt réorganisé et s'il apparaît 
encore à d'aucuns qu'il accorde une place trop importante aux 
recherches théoriques qui sont tout de mème fondamentales 
et indispensables aux études d’abord et aux ee tech- 
niques ensuite, il fant en che”cher la raison dans la modicité 
des crédits dont il dispose. 

Et pourtant, par sa réalisation de Modane, il a fait la preuve 
manileste et grandiose, on peut le dire, de la capacité de ses 
équipes de travail à tous les échelons. 

Pour être fixés sur le bilan général de ses activités, il faut 
considérer que l'O. N. E. R. A. à déjà édité nombre de publi- 
cations originales et la Revue de la recherche scientifique qu'il 
publie réguliérement en est à son trente-septième faseicule. 

La collection représente près de 2.700 pages de documents 
divers traitant de problèmes généraux de science pure, sans 
doute, imais apportant aussi des résultats techniques d'appli- 
cation et de création à Fosage de Findustrie aéronautique en 
particulier, Imais également à d'autres industries. 

Le gros reproche fait à ces publications est l'insuffisance de 
leur diffusion, Là encore, un obstacle financier intervient. 

La réalité dans tout cela, c'est qu'on ne peut pas faire suff- 
samment le départ entre ce que devrait représenter un office 
national de recherches, surtout s'il concerne l'aéronautique qui 
est pradnetrice, et ce que les moyens trop mesurés dont il 
dispose lui permettent d'offrir. 

Il est vraisemblable, dans la permanence des conditions actuel- 
les, qu'il est condamné à une sorte d'immobilisme, Il pourra, 
sans doute, établir des contacts plus fréquents et plus frue- 
tueux avec quelques industries, sans pouvoir toutefois pré- 
tendre les précéder dans leur évolution avec toute l'efficacité, 
toute la sécurité imposées par les législateurs. 

Précisons que l'industrie aéronautique est une industrie- 
pilote qui fait appel à un minimum de 125 industries de base, 
elles-mêmes considérées comme industries de pointe, chacune 
d'elles apportant une part parfois minime, mais toujours essen- 
tielle, aux réalisations entreprises quelles qu’elles soient. 

Demander à la recherche, comme le prescrit la lai, de déve- 
lopper, d'orienter, de coordonner les recherches scientifiques et 
techniques poursuivies dans le domaine de l'aéronautique, sans 
lui en fournir les possibilités immédiates, constitue un para- 
doxe devant lequel les pouvoirs publics ne reculent pas, 
comme s'ils refusaient de se rendre y vd que Ja recherche 
aéronautique, plus qu'aucune autre, est dominée par Fimpor- 
lance en aviation du facteur temps. 

La course au progrès n'y connait ni pause, ni ralenti, et 
conquérir une la reconquerir, voire s'y maintemr, 
exige un effort ininterrompu des savants, des techniciens et 
aussi des financiers. 

Pour supporter l'accélération prodigiense suscitée par Futili- 
sation des plus récentes découvertes techniques en aviation et 
permettre de combler ce ve a appelé le fossé entre FO. N. 
E. KR. A. et l'industrie, il faut donc trouver des solutions. 

N'exagérons d'ailleurs pas la profondeur de ce fossé. Si des 
liaisons satisfaisantes, quoique très fragmentaires encore, sont 
établies avee diverses sociétés industrielles, ces liaisons sont 
presque constantes avec les universités, le centre national de la 
recherche, les grands instituts nationaux professionnels, pétrole, 
sidérurgie, bois, huiles, direction des poudres, etc. 

Mais venons-en aux solutions. Elles sont de divers ordres, 
et, d'abord, d'ordre interne. 

Il serait indispensable d'alléger “ge de fonctionnement 
en réduisant le nombre des comités de contrôle et de consul- 
tation. Le conseil scientifique a sa place indiquée, comme ac- 
tuellement, à côté du conseil d'administration. 

En étoffant davantage l'un et l’autre et surtout en intégrant 
au sein du conseil d'administration des représentants qualifiés 
des industries de base, le conseil consultatif et la conférence 
trimestrielle auraient moins de raisons d'être, la voix des utili- 
sateurs pouvant être entendue directement au sein du conseil 
d'administration. 

D'autre part, il apparaît non moins indispensable qu’une 
représentation du personnel siège au sein du conseil d'adrmi- 
nistration. En effet, si le rôle du directeur apparaît essentiel, 
il n'en est pas moins évident que les rapports intrinsèques, 


légale assurant la stabilité et la sécurité de l'emploi. . 

Combler cette lacune est indispensable dans l'intérèt de cha- 
cuu comme dans l'intérêt général. 

Votre commission du travail, mes chers collègues, à adopte 
à l'unanimité la proposition de loi n° S352 de M. Gazier sur 
l'extension de la loi de février 1950 sur les conventions collec- 
ives aux établissements publics. Elle doit être inserite à 
l'ordre du jour de l’Assemblée et je vous demande, mes chers 
collègues, de suivre votre commission dans son unanimité. 

Cette parenthèse sociale fermée, revenons à Ja solution 
recherchée en vue d'établir des rapports profitables entre 
FO. N. E. R. A. et l'industrie, solution exigée non par nous, 
mais par les nécessités comme par les usagers de la recherche. 

L'obstacle immédiat qui se dresse, nous le connaissons: 
c'est celui du financement et de à dotation plus libérale de 
notre recherche scientifique et aéronautique en particulier. 

La solution idéale résultera-t-elle de la création d’un secrt- 
tariat d'Etat à la recherche scientifique englobant tous les 
organismes publics existants et coordonnant leur aetivité ? 
Le problème est déjà posé. 

L'état statique actuel de nos institutions ne permet guère 
d'envisager pareille éventdalité. Et comme, d'autre part, se 
dressent, permanentes, les difficuités chroniques de nos finances, 
il faut chercher an sein de ce qui existe et, en conséqnenre, 
en des réformes de structure dn secrétariat de Pair, les res- 
SOUFCEs necessaires, 

L'O. N. E. R. AÀ., en dépit de son autonomie légale, est, en 
fait, sous la tutelle de la direction technique et industriehe. 

Or, cette direction, devenue à la fois monolithique dans son 
appareil et tentaculaire dans ses attributions, prête à des cri- 
tiques. 

Officiellement ou officieusement, elle contrôle une partie 
huportante du budget du secrétariat à l'air, dont, directement 
ou indirectement, elle détient une partie des leviers de com- 
monde. Elle coûte très cher et le moins qu’on puisse dire, 
c'est que son eflicacité dans certains secteurs est loin d'être 
celle que l'on pourrait attendre du volume des erédits qu'elle 
absorbe. 

Peut-être est-elle victime des aléas budgétaires, de lincohé 
rerce des programmes. Il n'en reste pas mwins que des inver 
teurs se voient parfois éliminés à priori Sans avoir pu obienr 
d'examen Sérieux de leur dossier. 

Bien des initiatives satisfaisantes prises en France dans les 
dernières années l'ont été malgré elle, sinon contre elle. 
Heureusement, des industriels particulièrement audarieux se 
sont lancés dans des tentatives personnelles. 

Or la D. T. E est tutriee de l'O. N. E. R. A. et, de €e fait, 
tient le destin de celle-ci entre ses mains et le sort de l'O. N. 
E. R. A, qu'on le veuille ou non, c'est, en grande partie, 
l'avenir de notre aviation. 

Combler le fossé entre la recherche et les utilisateurs de 
base ne peut se faire que par l'organisation d'un secteur 
d'application aux études et réalisations industrielles. 

Me référant une fois encore aux instituts anglo-saxons, je 
rappellerai simplement qu'ils utilisent sans cesse, symbiosé:, 
ces deux termes: recherche et développement de la recherche. 

C’est ce secteur d’études techniques qu'il importe de détacher 
de la D. T. I. pour l'intégrer dans notre office national et cn 
faire l'instrument efficace de notre redressement aérien. 

J'ajouterai une condition supplémentaire: transférer dans 
la même opération le centre d'information et de documen- 
tation dont dispose la direction technique à l’0. N. E. KR. A, 
afin de donner à celui-ci les éléments d’une expansion ration- 
nelle. Inutilisé ou à peu près à la D. T. EL, dont on ignore Îles 
travaux, ce centre sera à la disposition des chercheurs qui, 
disposant alors de possibilités suffisantes de diffusion, ne meri- 
teront plus le reproche qui leur est fait, à savoir que leurs 
publications ne sont pas assez connues. 

Après re tour d'horizon, arrêtons-nous pour aller plus au 
fond des choses. 

Si lon considère le potentiel moral de la nation, cette sorte 
d'indifférence, de torpeur qui pénètre notre société à tous 55 
niveaux, on est tenté, comme beaucoup, de mettre en cause 
la sénélité du pays. 
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Nous sommes un pays vieilli, dit-on. Allons donc! Si nous 
nous <tlérosons, si nous nous fossilisons, qui en porte la res- 
I msabilité sinon, en grande partie, les pouvoirs publies ? 

Nous disons qu'on perd de vue le génie créateur de notr 
race {Applaudissements à gauche), la qualité exceptionnelle 
de nos savants, de nos techniciens et de notre main-d'œuvre. 
On oublie trop que la découverte française s'est imposée à 
travers les siècles et qu'elle a été un apanage national singu- 
Lérement rentable. 

Ce que demandent tous ces travailleurs, ce n'est point la 
charité publique déguisée sous forme de crédits de soutien. 
Ce qu ils veulent, c'est un peu d'imagination et des dotations 
à la mesure de la puissance de création et d'invention où ils 
excellent; ce qui m'amne à présenter cette alternative en 
conclusion! ou vouloir une aviation nationale indépendaute 
et lui assurer tous ses moyens de développement, donc ceux 
de la recherche, ce qui üuplique des sacrifices importants, 
prolongés et persévérants ; ou renoncer à l'effort, s'abandonner, 
étre tributaire de l'étranger, subir son joug sous toutes ses 
furmes, accepter toutes les éventualités que comporte pareille 
politique, y compris celle de payer quand même et un prix 
qui nous paraît trop élevé, celui de notre liberté. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louslaunau-Lacau. (Applau 
dissemecnts à droile.) 


M. Csorges Loustaunau-Latau. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le président Pleven, je veux, au nom de mes collègues 
du groupe paysan, préciser notre position à l'égard du budget 
de la défense nationale et donner à l’Assemblée les raisons 
qui nous conduiseut à prendre une position particulière. 

IL y a trois mais, pour la troisième fois en trois ans, inter- 
venant en qualité de rapporteur de la commission de la défense 
nationale, j'ai cru de mon devoir de signaler à l'attention de la 
présidence du con<eil le manque de directives dont souffrait le 
secrélariat permanent de la défense nalionale, le manque de 
cohésion de nos services de renseignements, Je manque d’auto- 
rité, de convergence de notre technique tmilitaire. 

Depuis- un an, je vous répèle que, par exeraple, pour l’en- 
semble de la technique, je compte toujours une vingtaine de 
sections techniques, trente-deux bureaux d'études, vingt libo- 
raloires, quinze bancs d'essai, quinze ateliers spéciaux, huit 
groupes d'expériences, sans compter les services administra- 

Quoi qu’on fasse ici, les choses demeurent ce qu’elles sont, 
c'est-à-dire floues, inconsistantes et insuffisantes. 

Nous accomplissons à cette tribune une sorte de rite À tour 
de rôle, nous disons Ja messe parlementaire, si vous voulez 
(Sounres), après quoi on ous ré pond : ouI, OÙ], OU ON Nous 
répond: non, non; mais c’est comme si l’on n'avait rien fait 
la comédie continue, 

Le domaine de la défense nationale n’est certes pas le seul 
cù ce phénomène d'inertie calculée peut être enregistré. C'est 
même un de ceux où on le constate le moins. 

Mais, par le temps qui court, comme c’est extrêmement 
linporteut si l’on considère la gravité de l'enien et le volume 
des crédits, 1 faut arriver à changer de méthode. 

C'est pourquoi, en dése:poir de cause, nous éprouvons le 
besoin de faire enregistrer au Journal officiel cet avertisse- 
nent sans détour: 

La conception qui préside à notre défense nationale conduit 
tout droit à la destruction de Ja France dans le cadre d'une 
Victoire du monde libre sur les armées soviétiques, et non 
seulement de la France, mais aussi de la Belgique, de la 
Khénanie et de l'Italie du Nord. 


En 1937, 1938, 1939. ls général Gamelin, chargé de préparer 
les armées francaises en vue d'un conflit éventuel, ti 
de guerre. HN a préparé la guerre lente des généraux alors que 
les Atlemands lui ont fait, en 1940, la guerre rapide des 


Nous avons été envahis, occupés pendant cinq ans et nous en 
sounmes sortis parce que, après tout, avec le temps, de la volonté 
ei du courage, on arrive toujours à repousser un envahisseur, 


Mais aujourd'hui, monsieur le ministre de la défense natio- 
nai, et surtout monsieur le président du conseil, qui avez à 
donner les directives générales pour la défense nationale, vous 
Commetllez une erreur plus tragique que celle du général Game- 
lin, parce que cette erreur sera sans appel, ainsi que j'espère 
Yous le démontrer. 

Votre erreur consiste essentiellement à ne pas donner aux 
lermes « invasion » et « destruction » la valeur re pective qu'ils 
ont prise depuis que l'utilisation à des fins miltaires du poten- 
alomique à bouleversé la notiun de potentiel de guerre, 
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Nous pouvoars avoir le méime idéal que les Etats-Unis et 
nous l'avons, sauf un groupe dans celle Assembite Inäis Nos 
positions respect sur l’échiquier du morxle ne peuvent pas 
être confondue, et c'est là le drame que nous vivons. 

Lez but que vous ivez dk l'o: gine proposes à Ja ( E. D s 
monsieur :8 ministie de la défense nationale, démontrent 
ment que lonrez ;a priorité à l'hypothèse 4’ « une 
£Sion hitler enne . celle E. D. créant éans aucun doute 


le risque d'aitirer la foudre sans que le ciel soit cauvert. (Tres 
dien! lres bien! sur Les mémes banrs 

C'est là un rieque qu'un Américain peut prendre, mais qu’un 
Francais, un Belge, par exemple, ne prennent pas avec le sou- 

, 

zire,. 

Eh ben! nous allons placer dans votre se, 
sieur le ministre, Vous Favez dit vous-même higr: « Un seul 


chasseur boinbardier lichant un project'le atomique peut exer- 
cer des ravages antiogue< à ceux d'inportantes formations atta- 
quant à l'exp kif classique Pienons cette hypothèse. Voiri 


les troupes européennes paquées au sol en Allemagne, en 


Autriche, comme le serait un corps expédiliounaire en avant de 
l'o “at Cl sut 11e profondeu relativement faible il a 
800 kilomètres à peine de Lubeck à Anvers — si on la compare 
aux espaces ilEmités dont dispose l'adversaire sur ses arrières 
chinois ou sibériens qui, la guerre de Corte l’a démontré, ne 
craignent aucune 

Les Russes ne sont pas en position centrale comme l'étaient 
les Allemands, ils ne sont pas comme eux pris entre deux feux, 


l'ouest et l’est, ils ne perdent pas toutes les guerres comme les 
ont perdues les Allemande pare que toujours à court d'un corps 
d'armée pour faire face tantôt à l'ouest, tantôt à l’est, Dans 
votre hypothèse, les armées soviétiques n'ont qu'une direcl'on 
à prendre: cele de la mer, en Ilalie comme en France, en Bel- 
gique où en Hollande. 

I n'y a pas beaucoup de batailles à perdre dans ces condi- 
tions, pas une. 

I faut résister an premier choc, sinon c'est terminé. 

Alors, je dis — c'est une appréciation; vous pouvez avoir rai- 


éon, je puis inc tromper — que, devant un adversaire mettant 
en œuvre les moyens humains et matériels que nous lui 
connaissons, qui, en combattant avee nous — et cela à été 


assez heureux, je crois, pour le sort du monde libre — a refoulé 
l'armée allemande de l'Est sur deux mille kilomètres de front 
et deux mile kilomètres de profondeur; devant un adversaire 
qui n'aura que la moilié de l'effort à fournir par rapport à 1944: 
profondeur moindre de moitié. front beaucoup moins large, et 
puissance accrue; Je dis que, devant un tel adversaire, le com- 
Mmañdant en chef des forces curopéennes sera obligé, dès le 
premier choc, de réclamer des honibardements atomiques en 
avant du Rhin, sur ie Tyrol et sur ie Pà pour ne pas ètre sub- 
mergé. 

Nous en revenons ainsi, qu'on ie veuille ou non, à la guerre 

aloinique et si notre ciel n'est pas infranchissable, il n’y aura 
plus des deux côtés, à la fois du côté soviétique comme du 
côté du monde libre, que d'immenses troupeaux de combat- 
tants hagards. 
Comme je voudrais bien vons faire comprendre que votre 
politique et votre slralégie à la fois nous mènent à cette effroya- 
ble vision d'armées de terre mélangees à celles de l'ennemi et 
aui himpuissantes les unes que les autres, parce que cisaillées 
et rompues par les explosions atomiques et cherchant une 
issue que:conque au milieu de terriloires écrasés où les morts 
civils se comptent par millions, cependant que sur l'Oural, 
d'une part, et à Washington, d'autre part, des augures d'acier 
préparent ,a deuxième manche! Mais la nôtre est terminée! 

I faut en finir avec ces conceptions périmées. Vous nous 
avez parlé d'une évolution nécessaire. Je pense bien que vous 
prévoyez lont cela, mais nous sommes très loin de compte et, 
vous le savez comme moi, dans une démocratie comme la 
nôtre, où la discussion est ouverte, les choses évoluent très len- 
tement, trop lentement. 

Nous ne vous porlerions pas une critique aussi grave si 
nous n'avions pas, d'ailleurs, à vous proposer une aulre solu- 
tion mieux adaptée à ces réalités, en soi terribles, Vous voudrez 
bien me rendre cette justice, monsieur le ministre, que jamais, 
en commission de la défense nationale, je ne vous ai apporté 
des critiques sans vous proposer le remède. 


Sur le lerrain politique, que nous nous réservons de traiter 
dans un auire déhat, lorsque les groupes de l'Assemblée seront 
d'acconi pour qu'il vienne, je signalerai simplement que la 
qualité d'atomisable ouvre le droit de protester contre l'utili- 
sation militaire de l'énergie de désintégration, car — j'insiste 
beaucoup sur ce point la possession de moyens capables 
de détruire en série des nations qui ont, dexrières elles, des 
siècles de civiiisation:; les siècles de la civilisation, ne constitue 
pas un honneur pour les nalions qui disposent de ces moyens. 
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Voilà pour l’Europe de vos rêves un motif d'union qui vaut 
bien le concert du charbon et l'orchestre de l'acier. A mon sens, 
le pool des « atomisables » me paraît s'imposer avant les 
autres, 

ien entendu, cette protestation sera. pla‘tonique. Elle n'eit 
pas suftisante, si nous voulons éviter la destruction, Pour éviter 
cette destruction, autant que faire se peut, il y à trois opér |- 
tions à entamer dès maintenant, dont votre budget ne me 
parait pas porter le moindre témoignage. 

Je précise que, dans l'esprit du groupe paysan, ces trois 
opérations représentent nellement une solution de rechange 
à la C. E. D., du moins pour les nations européennes puisque 
le Pentagone, lui, a priori, n’en voit pas: 

Premièrement, développer au maximum les recherches scien 
tifigues en vue de la protection du ciel occidental contre les 
projectiles et engins atomiques conduits ou sans pilote, au lieu 
et place de votre recherche technique de petite envergure, 
agglomérat sans cohésion de petites chapelles, qui obéissent ou 
n'obéissent pas. 

L'importance des crédits nécessaires, d’une part, les besoins 
en chercheurs spécialisés, d’autre part, obligent à une conren- 
alion de moyens européens, j'en suis entièrement d'accord... 


M. René Pleven, ’ninistre de la défense nationale et des 
forces armées. Très bien! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. dont l'Angleterre, sovez-en 
certains, ne se voudra pas exclue. 

Vous êles lassants, vraiment, avec vos façons d'agir vis-à-vis 
de Londres. La suppiique n’a jamais été un moyen de se faire 
comprendre par un Anglais. C'est la démonstration qui lui en 
impose. (Très bien! très bien! à droite et à l'extrême droite. 

Pour cette recherche scientifique, vous le savez, il faut 150 mil 
liards de francs, si on veut ja faire à l'échelle voulue. 

Deuxièmement: constituer, enfin, autour de l'aviation mililaire 
française, si l'Angleterre se maintient sur sa réserve, une légion 
européenne de l'air, car la stratégie aérienne a besoin d’espa 
et l’espace Amsterdam-Venise est déjà trop étroit. D'autre part, 
la chasse moderne exige une rare sélection humaine qu'un seul 
pays ne peut pas fournir. Vous vous heurtez tous les jours à 
cette difticulté, monsieur le ministre de l'air. 

Une telle légion de l'air se passera avantageusement des orga- 
nismes politiques et complexes que vous prévoyez pour Ja Com- 
munauté européenne de défense. 

Ce qu'il lui faut, c’est un chef, une mission, des escadres, 
d'une part, et d'autre part un chef, des usines et des bureaux 
d’études ; enfin, une centrale financière, Avec un peu d'énerg 
une teile légion peut êire créée en six mois, Il va sans dire qu 
son ossature matérielle serait utilement accrochée dans la région 
d'Agadir, ce qui donnerait, soit dit en passant, au problème 
marocain une physionomie un peu nouvelle. Il faut 1.000 mil- 
liards par an pour cette légion. 

Troisièmement, créer — je dis «créer», car ce qui existe 
our le moment n'existe guère — la protection contre les 
Lsstse atomiques ayant explosé, et d’abord la science de cette 
protection. Nous n'en sommes, vous le savez, qu'à l’a b c de 
cette science. Il faudrait prévoir 300 milliards pour cela. 

En tout, 1.500 milliards pour l'Occident, sans compter les 
armées de terre qu'il n'y a pas lieu, dans le sens de mon hvpo- 
thèse, d’étoffer autrement. 

Faut-il ou non intégrer l'Allemagne dans cet effort ? Les Alle- 
mands à titre individuel, pilotes, savants, chercheurs, certaine- 
ment. Au titre de l'Allemagne, qui déjà dénonce les accords de 
Potsdam dans les cerveaux de sa jeunesse, certainement pas. 

L’Al'emagne ne semble pas comprendre — sauf M, Schacl 
qui, lui, l’a compris et qui est peut-être le meilleur cerveau de 
l'Allemagne actuelle | 


— que son destin, s’il y a guerre, c'est la 
destmuction intégrale. Elle a droit, elle aussi, à la protection 
de son ciel. Mais nous n'avons pas à lui donner Ja moin 
occasion de fournir un prétexte aux Soviets. C’est elle qui !3 
a ramenés au centre de l'Europe. Qu'elle se taise, maintena 
(Applaudissements à droile, à l'extrême droite et sur divers 
bancs à qauche.) 

Il s’agit maintenant d'exercer un choix. Il serait à l'honneur 
de cette Assemblée de relever l'erreur qui consiste à faire 
dépendre le sort de la France et du monde occidental uniqui 
ment des vues d’un état-major qui se trouve, lui, placé d'u 
autre manière et hors d'atteinte. 

Que M. Foster Duiles et M. Mac Carthy se prennent pour 
Saint-Georges terrassant le dragon, cela les regarde (Sourires.) 
Je n'y vois pas d'inconvénient. Mais, placés comme nous le 
somines, nous, nous n'avons pas d’imprudence à commettre. 

Je reproche à M. Jean-Paul David — je ne sais pas s'il est 
là, cela n'a aucune importance (Sourires) — de nous tromper 
sur le potentiel soviétique réel en ridiculisant chaque semaine, 
dans ses Carnets, la vie et les efforts des pays soviétiques. 
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ll nous importe peu d'apprendre, par exemple, que le pré- 
sidenut des sovieits de Stalingrad n'a pu se rendre à Moscou 
parce qu'il n'avait pas de souliers. Quand on à visité, comme 
moi, les aciéries de Nova Huta, on se livre à des réflexions d'un 
autre genre. 

Pour avoir reconnu loyalement el admiré l'effort que consent 
Ja nalion polenaise — qui est toujours notre amie et notre 
allice, encore que sous vobédience soviétique — je suis quo- 
tidiénnerment insuilé, mais seules imyortent les reaiiles. 
Francais. nous, Belges, nous, Italiens, nous, Eurupéens, nous 
devous tout faire au monde — pensons à nos enfants pour 
empècher qu'une épouvantabie tragédie détruise le: deux inile 
aunwes de chrétienne. Nous devons multiplier les chances 
de compréhension entre les hém sphères, ce qui ne nous 
empéche pas, sans provoquer les autres, de prendre nos pré 
tions, 

Ces précautions, monsieur Pleven, nous pensons que, pour 
suivre de trop près les vnes du Pentagone, vous ne les ave 
pas encore prises, que vous mettez trop de temps à les prendre. 

Nous ne voulons pas être détruits, fut-ce dans le cadre d'une 
victoire. 

Estimant que notre défense nationale est ma! orientée, que 
les sicrilices financiers qui lui sunt consentis ne se tradui- 
sent pas en protection eflticace, le groupe psysan devrait }-gi- 
quement refuser les crédits militaires, I ne le fera pas, évi 
dermmeet, surtout au moment où nos soklats se battent, conume 
vous je savez, à Mien-Bien-Phu. Mais il vous faut caensidérer, 
monsien: le président du conseil, que vous avez à remp'ir 
cette page toujours blanche sur laquelle vons dsnnerez es 
directives précises à notre défense nationale, Et vous avez, mon- 


sieur le ministre de la défense nationale à considérer qrre, 
Inora ement, nous Sommes contre ces crédits jusqu'à ce qu 
l'effort ait été fait dans le sen que nous souhaiton tpplau- 
dis ments droile., l'extrém droile el sur quelque Lan $ 


à gauche.) 
M. le président. La narole est à M. Pierie Montel. 


M. Pierre Montel, Mesdames, messienur<e, j'ai quelque scrnpule 
à prendre la parole, surtout sur un point particulier, après la 
leon de stratégie réaliste qui vien de nous être donnee. 

Je me félicite que ce débat ait eu une si belle tenue et qu'il 
ait pris une telle ampleur alors que précédemment — et trop 
souvent — Iles budgets de défense nationale ne faisaient l'objet 
que de discussions très rapides, en quelque sorte purement 

Je n'avais pas l'intention, pour des raisons de correction ou 
d'élésanee que vous comprenez, de prendre la parole. Si je le 
fais. c'est sur un seul point en raison de certaines aftirmations 
et de demandes pressantes qui ont été présentées, à cette tri- 
bune, au cours du débat. 

J'ai entendu, en effet, soit le rapporteur de la commission de 
défense nationale, soit celui de la commission des finances. soit 
méme hier, le ministre de Ia défense natiouale mettre l'accent 
sur la nécessité d'études et de fabrications de matériels à voi- 
lure tournante. 

Cela, a-t-on dit, présenterait un double intérét: d'abord, cela 
permettrait de doter notre armée de terre d'un certain nombre 
d'appareils dont chacun connaît la grande utilité et dont je 
regrette qu'ils soient si peu nombreux en Indochine en ce 
moment, en particulier à Dien Bien Phu:; ensuite céla rendrait 
en pendant quelques années, d'assurer Ja vie et de ré; 


ariser les plans de charge de noire industrie aéronautique. 

Seulement, je crains qu'il ne s’agisse-là que de vœux pieux. 
Si ma crainte n’est pas fondée, j'aimerais que M. le ministre de 
la défense nationale nous dise, avaut que nous passions au vole 
final, demain, dans la journée ou dans la nuit, comment ces 
Vœux seront réalisés, 

En effet, c'est au département de l'air qu'il appartient de 
recevoir les crédits, afin qu'il puisse se livrer aux études et aux 
investissements mécessires et exéculer commandes qui 
pourront lui ètre passées. 

Je rappelle, d'ailleurs, que certaines dépenses ont déjà été 
effecinées dans ce sens, et nous ne pouvons que nous en féli- 
Giler, puisque certains brevets élrangers,, d'une valeur mdé- 
hiables, ont été acquis grâce à des fonds provenant non pas du 
lrésor, mais des résullats d'exploitation de certaines usines, 
d'usines nationales. 

Ur, à imoins que je n'aie parcouru trop rapidement les fasei- 
Cuies budgétaires, je n'ai trouvé ni dans le budget de la marine, 
M ilans cejui des forces terrestres, ni dans celui des Elats ass0- 
cés ie moindre crédit pour ‘les commandes de matériel à voi- 
lure tournante. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est parce que nous y aflectons les recetles de cession. Je 
Im e\pliquerai à ce sujet, 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


IS MARS 1454 983 


M. Pierre Montel. Il était en tout cas mécessuire de poser la 
question. Je vous remercie, Imousieur Le nmunistre, d'avoir déjà 


répondu que des recelles hors budget étaient prévues, Je vous 
demanderai de préciser, lors de vos exglications, le volume de 
ces crédits, de facon qne nous sachions dans quelle mesure nos 
wmeées peuvent éqmipées le ce matériel indispensahe et 
que nous connaissions lhmportance de Fappoint qui peut étre 
pporté au fonetionnement normal de nos es acronanmtiques. 


Applaudissements à droite 


M. le président. Personne ne denrande plus la parole dans la 


discus-ion générale ? 
La discussion général st se 
Je coneulte l'Assemmée sur le passage à la discussion des 
telles. 


lssembllée, consultée, dex ‘di de pa la dis: tu des 


M. le président. Je suis suis Je trois motions préjudicielle 
mats les deux premieres peuvent ètre soumises à une disecns- 
s10 NL 


L'u CS M. Jex et | ainsi 
; 

« Considérant mportan primordiale d \ pro ion de la 

« L'Assemble iationale décide d l voir à la disu \ du 
budget de la défense nationa'e JUSqu à « qu'elle ait suisie 
d'une loi programme de protection civile assortie d crédits 
indispensables 


est déposée par M. Leenhardt et elle est ainsi rédigée : 
« nationale décide de suspendre ja discussion dn 
budget imililaire si :e Gouvernement ne prend pas l'engagement 
de de pos projet de lo ba prote Lion et 
prevovant Son d CŒurperment 
La pirule est à M. Cayeux, auteur de la première mation 


M. Jean Cayeux. messielut lors de la in 
du lu ininistère de l'intérieur, j'ai en, avec pausieuws de 
colles es, l'aucasion d'attirer votre attentiwun sur lin QUE 
tance d l'effort qu il co atin 
d'assurer Ja protection de la population civile en cas de conilit. 

Le par M. Leenhardt, rapporteur du budyzet du 
minisiere de Fintérieur, ct per mot-mméme, vous ont permis de 
mesurer l'effort réalisé dans ce dom par d'autres paves n 
temps qu'ils soulignaient careuce constatée pour la 
défense de notre propre territoire. C'est par dizaines, que dis-je, 
par cé itaineé si l’on se réfère à l'Angleterre et aux pra - 
diques, que compte les milliards de fiancs consacre pu! 


ces Etats à protection de la pulalion ivile et ce est 


constamment présent dans les précecupations de leur: gouver- 


Je ne d pas qu il soit ce nt [re { dan et de 
notre Gons er ernent, Hélas ! celui-ci n'a jusqu à pre ent 
nullement prévu les movens de traduire cetle pensée dans 
actes, nous attendons toujours Île dépot les cahier le 
dits 1} nous perimeltrwuent d'en discuter 


Lors de précédents débats, l'idée avait été émise de dégager 
un pourcentage des crédits mis à la disposition de la défense 
nationale ponr les-affecter à Ja protection civile, qu'il s'agisse 
des crédits gérés par le ministre de Flintérienr on de ceux du 
ounistre de la santé publique et de la population 


H n'existe à re ms aucune réserve de médicaments qui per 


metflr ut de faire A abit n Il le 
pas le moindre abri à l'épreuve des bombes atomiques, voire 
de certaines bombes spéciales dont l'apparition a éte onalee, 

lien n'a été fait dans e domaine, est à peltre quelq [LS 
modestes crédits de fonctionnement qui ne Hgurent méme 
pas tu budget de cette mots Sont simplement ar Pi 
dits de report, des « laissés pour compte » de Panne der- 
mére — ont été affectés à l'exercice 1954 

Loin de moi l'idée spécialement un moment où non en 


lans tout le prix, toute la grandeur de la sohidarité nationale 
devant les événements qui se déroulent au Viet-Nam, et où pos 
glorieux soldats combattent pour lissne d'une gnerre qui <e 
déroule à 16448) kilomètre de nos côtes, d'envisaser d'am 
puter, füt-ce d'un centime, les crédits de la défense nationale 

Mais je voudrais qu'an moins le Gouvernement tienne enfin 
les engagements qu'il a solennellement pris. Ne nous diswit-it 
pas, tout récemment, que Île 15 février ne passerait pos sai 
qu'un projet de lm de programme de protection civile 
déposé, projet assorü naturellement des crédits indipen 
sables ? 

On a queiques conférences intermimistérielle ani, si 
l'on en croit la presse, ont considéré qn'il convenait de voter 
dès matntenant millions de crédits de payements et 1.500 
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millions de crédits d'engagement, Eh bien, même cette somme 
particulièrement modique d’un demi-milliard ne fige pas au 
projet de budget qui nous est présenté, 

Dans ces conditions, je dis: ou bien le risque de conflit qui 
pèse eur la métropole est véritable et il faut alors, non seule- 
ment majorer les crédits de la défense nationale, mais aussi 
conforter le moral des troupes en assurant la sécurité des popu- 
lations civiles, élément essentiel et fondamental du moral des 
combattants; ou bien il n'en est rien et, dans ce cas, il faut 
réviser le projet de budget et faire en sorte que des crédits, 
méme modiques, soient inscrits jour la défense de la métro- 
pole. 

Je ne suis pas exigeant et j'accepterais que l'on s’en tienne 
aux prévisions les plus modestes, aux chiffres au-dessous des- 
quels il est hnpossible d'aller, c'est-à-dire 5306 millions de crédits 
de payerments et 1.54) millions de crédits d'engagement pour 
[HAL 

En tout état de cause, je demande au Gouvernement de tenir 
enfin l'engagement qu'il avait pris de déposer la loi programme 
d'orgamsation de la protection civile et qu'il l'assortisse des 
crédits indispensables, 

On a ouvert, il y a quelques semaines — une certaine publi- 
cilé à été faite une école nalichale de protection civile pour 
former des cadres. J'applaudis à cette initiative; mais est-ce que 
cela va nous donner les abris, les réserves de médicaments qui 
nous manquent ? Cela préparera peut-être des cadres pour dans 
deux ou trois ans, mais dans l'immédiat il s'agirait d'engager 
quelques dépenses, et d'entrer enfin dans le domaine des réali- 
sations. 

J'ajoute qu'i; serait urgent de coordonner enfin l'activité des 
différents mministères intéressés à la production civile, le minis- 
tère de la défense nationale, le ministère de l'intérieur et le 
ministère de Ja santé publique, mais aussi, pour certains 
grands travaux, le ministère des travaux publics et des trans- 
porte, onu le ministère de la reconstruction et du logement, car 
des abris doivent être aménagés en même temps que sont réà- 
hisés des travaux publics et des constructions nouvelles, 

Pêut-être a-t-on déjà parlé de tout cela dans des comités inter- 
ministériels, Nous aimerions que le Parlement soit amené à en 
connaitre, à en délibérer et à statuer. (Applaudissements au cen- 
tre el sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Capdeville pour défendre 
la motion préjudicielle de M. Leenhardt, 


M. Jean Capdeville. Comme M. Caveux, nous constatons nous 
aussi que le budget ne prévoit rien pour la protection civile. 
Pourtant notre propos ne sera pas le même que le sien. 

Nous aurions peut-être pu croire à un oubli; mais, après les 
déclarations de M. le ministre de la défense nationale hier, j'ai 
Je sentiment que, loin d'en être ainsi, Fabsence de crédits 
jour la protection civile parait procéder d'un propos délibéré. 

Que nous a-t-il dit en effet ? Lorsqu'il a évoqué l'éventualité 
d'un conflit futur, il nous à déclaré qu'il était impossible de 
protéger des villes de l'nnportance de Paris, de Chicago ou de 
Moscou contre un bombardement atomique. 

li est évident que si le seul moyen de protection est, comme 
il nous l'a dit, la peur des représailles, c'est-à-dire l'établisse- 
ment autour du pays supposé agresseur d'une chaine d’aéro- 
dromes à partir de laquelle il serait possible de faire supporter 
au territoire ennemi les conséquences de son agression, la pro- 
téclion civile dans un pays comme le nôtre ne servirait rigou- 
reusement à rien. Mais une telle affirmation est très grave car 
elle laisse à penser que le Gouvernement considère qu'il est 
actuellement impossible, en l'état du problème, de protéger le 
ciel de France et que, au fond, la population civile francaise 
risque d'ètre soumise, le cas échéant, à un massacre total, 

S'il en est ainsi, je comprends qu'aucun crédit ne soit prévu 
pour ce qu'on appelle, d'un nom fallacieux, la protection civile. 

Alors, que faut-il faire ? Il faut se tourner vers une autre 
voie, Puisqu'il est impossible, dans l'état actuel de notre 
défense, d'empêcher le jassage d'avions porteurs d'engins 
atomiques, il importe de reviser totalement notre conception 
de la défense nationale et de protéger d’abord le ciel, de façon 
à empêcher ces appareils de passer. (Applaudissrments à gauche 
et à droite.) 

Ne nous avez-vous pas dit vous-même, monsieur le ministre, 

u'on ne pourrait pas, le cas échéant, empêcher ce passage ? 
l faut donc trouver la barrière capable de suppléer une pro- 
tection civile qui se révélerait inutile. 

C'est pourquoi je pense qu'une motion préjudicielle comme 
celle que nous avions eu F'ambition de présenter n'a plus de 
raison d’être dans la mesure où le ministre responsable indique 
lui-même que la protection civile ne serait plus qu'un leurre. 
Applaudissements à qauche et sur plusieurs bancs au centre, 

droite et à l'extrème droite.) 


M. le président. La paro'e est à M. Pineau, rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporteur, La commission des finances, 
vous le savez, mes chers collègues, se préoccupe depuis deux 
ans du probléme de la protection civile. Comme aujourd'hui 
MM. Caveux et Capdeville, elle a demandé à maintes reprises 
au Gouvernement de lui soumettre une loi programme. Elle 
n'a pas encore obtenu satisfaction. 

Foutefois, ce n'est peut-être pas sous la forme de motions 
préjudicielles que le probléme devrait être posé, car si nous 
devions retarder la discussion du budget de la défense nationale 
pendant les tiois mois nécessaires au dépôt d'une loi pro- 
gramme, nous devrions voter des douzièmes provisoires et 
nous ne servirions pas les intérèls de notre défense nationale, 

Ce que nous voulons surtout, c'est obtenir un engagement 
du Gouvernement. 

Je rappelle que la protection civile a été placée sous Ja 
dépendance du ministre de l'intérieur. L'Assemblée serait en 
droit de demander, soit que le ministre de l’intérieur lui-même, 
soit, ce qui serait mieux encore, que le président du conseil, 
chargé de superviser l'ensemble des problèmes intéressant la 
défense nationale, lui promette, avant le vote sur lensembhle 
du budget de la défense nationale, que d'ici trois mois, c'est- 
à-dire avant le 20 juin prochain, une loi programme sera 
déposée. 

Si nous pouvons obtenir cette satisfaction, nous devrons 
continuer la discussion. Sinon, il sera teiups, au moment du 
vole sur l’ensemble, d'exiger les explications nécessaires. Mais 
je rappelle que le problème n'est pas posé dans le budget que 
nous étudions aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. Fredet, contre la motion 
de M. Cayeux. 


M. Maurice Fredet. Hier matin, pour expliquer. ma position à 
l'égard de la motion préjudicielle présentée par mon ami 
M. Cayeux, j'avais emprunté — et je m'excuse de cette défor- 
mation professionnelle — un exemple à la pratique médicale, 

Je disais qu'au cours d'une consultation il arrive souvent 
que deux ou plusieurs médecins soient tout à fait d'accord sur 
le diagnostic, mais divergent sur la nalure du traitement à 
appliquer, chacun jugeant sa thérapeutique la meilleure. 

Si je partage complètement la manière de voir de notre excel- 
lent collègue M. Cayeux sur la carence en matière de défen:e 
passive et si je m'associe aussi à son cri d'alarme, lançant à 
mon tour un $S. O. S. en faveur de la protection civile, je me 
demande si un nouveau sursis à la discussion du budget de 
défense nationale est la méthode de choix pour #nciter le Gou- 
vernement à déposer le plus rapidement possible un projet de 
loi tendant à doter lu protection civile des crédits Indispen- 
sables. 

Au cours des précédentes discussions budgétaires, nous som- 
més intervenus à maintes reprises pour soulgner l'inexistence 
des inoyens de protection civile en eas de conflit. Rien n'a été 
ébauché et si, par malheur, une guerre totale éclatait demain, 
combien grande serait notre responsabilité ! 

Le 8 novembre 1932 j'avais, au nom de Ja commission de Ja 
défense nationale. rapporté un avis sur un projet de loi portant 
transfert au ministere de l'air d’une somme de 3 milliards 
de francs primitivement aflectée à Ja protection civile. Je 
concluais que si, pour 1952, le projet de transfert nous élait 
transmis trop tardivement pour que Ja commission puisse 
émettre utilement un avis défavorable, celle-ci tenait à mani- 
fester d'une façon formelle sa position pour s'opposer, à l'avenir, 
au transfert à d'autres chapitres des crédits aussi indispensables 
que ceux affectés à la défense civile. 

M. le secrétaire d'Elat à l'intérieur m'avait répondu, le 
8 décembre 1933, qu'il était évident que l'effort de protection 
civile ne pouvait étre dissocié de l'effort de défense nationa.e. 

Nous savons que les guerres modernes sont des guerres 
totales. Nous savons qu'il n'y a pas de défense nationale sans 
défense des populations civiles et que, par conséquent, il parait 
nécessaire et logique que les problèmes de défense militaire et 
de protection civile soient conçus et appliqués parallèlement. 

Dans. son rapport au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi que nous discutons actuellement, M. le président 
Pineau concluait par ces paroles sévères: 

« Quant à la défense passive sous ses différents aspects, nous 
n’en entendons plus parler depuis deux ans, bien qu'à maintes 
reprises, la commission des finances... » — et j'ajoute la come 
mission de la famille, de la population et de la santé publique — 
« ait demandé au Gouvernement de préparer un prograniné 
et de le soumettre au Parlement. » 

« Sans vouloir inquiéter inutilement le pays, ajoutait-il, nos 
croyons qu'il est nécessaire de signaler de telles lacunes ». 
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Plus loin, il rappelait le rapport Leenhardt sur le budget de 
l'intérieur dans lequel il était fait état du retard de la France 
dans ce domaine, même par rapport aux plus petites nations. 

Aussi comprenons-nous l'intention qui a guidé M, Caveux 
et approuvons-nous les motifs qui l'ont poussé à déposet Si 
motion préjudicielle. Mais surseoir à la discussion du budget 
de la défense nationale n'est pas, à notre avis, une bonne 
Jui tbode de travail. 


M. René Kuehn. Très bien! 


M. Maurice Frédet. N'oublions pas que ce hudget est discuté 
nvec trois mois de retard et qu'il nous a déjà fallu voter trois 
douzièémes provisoires. Interrompre le débat serait s'engager 
plus avant dans celte voie des douzièmes que tout le monde 
s'accorde à critiquer, c'est l'impossibihté de voir grand, c'est 
Ja continuation d'une politique de travail à la pelite semaine 
toujours préjudiciable à une saine gestion des deniers publics, 

plaudissements sur divers bancs à droile et à gauche.) 

Ne vaudrait-il pas mieux obtenir du Gouvernement qu'il 
wenne l'engagement solennel devant FAs<emblée, donc devant 
L pays, de déposer avant le vote sur l'ensemble une leitre 
rectificative portant ouverture de crédits indispensables aux 
credits d'équipement de la protection civile ? 

En effet, le remède ne doit pas être pire que le mal, Primum 
non nocere disaient nos ancêtres, Le remede que je propose 
est moins brutal que celui qui est proposé et jar M. Caveux 
et par M. Leenbardt. IIS demandent, eux, une solution inuné- 
diate, Je propose vingt-quatre heures de répit au Gouverne- 
ment, De sa réponse dépendra notre vate sur l'ensemble, Que 
chacun prenne ses responsabilités, (Apylaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 

avis. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour at Mes chers col- 
Jègues, sur le fond du problème, votre commission de Ja 
défense nationale a, de nombreuses fois, exprimé son senti- 
ment et j'ai encore consacré ja majeure partie de mon inter- 
vention, au début de ce débat, aux problemes de la mobilisa- 
tion industrie.le, de la défense du territoire et de la protection 
civile 

Sans avoir aucune prétention médicale, sans faire concur- 
rence à M. Frédet, je voudrais indiquer où, d'apres la cormimis- 
sion de la défense nationale, se trouvent les remèdes, 

Il importe d’abord que M. le ministre de la défense natio- 
nale réponde à la question que nous Jui avons posée, et dans 
notre rapport écrit et dans notre intervention ora'e, sur Ja 
structure du secrétariat général permanent de, la défense 
nationale. 

Ce secrétariat général permanent s'est préoccupé des pro- 
blèéimes de ia protection civile et, si je suis bien renseigné, 
il vient mème de publier une instruction sur la protection 
civile destinée aux différents ministères, 

Mais il n'a pu le faire qu'avec des lenteurs extraordinaires 
el au bout de négociations interminables entre les divers 
ministères car, comme je l'ai rappelé, ce secrélariat général 
permanent, qui devrait relever disectement et essentiellement 
de la présidence du conseil, à été délégué à :a défense natio- 
hale, ce qui lui enlève beaucoup d'aulorilé auprès des minis- 
tères civils qui le considèrent dans une certaine mesure comme 
concurrent, 


S le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
lerci 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Vous comypre- 
nez très bien, munsieur le ininistre, dans quel sens je parle. 

Nous ajoutons que pour traiter de ces problèmes de la pro- 
tection civile, il we sans doute des crédits, mais i; faudrait 
avant tout savoir à quoi nous allons les consacrer. 

Pendant deux ans on a présenté au budget on y à renoncé 

celle année — des crédits pour la protection civile qui ne 
paraissaient pas accompagnés d'un programme d'action suf- 
lisant, M. Pineau, à ce moment-là, l'avait fait observer très 
justement. Les services de 1 protection civile, qui relevaient 
du ministère de l'intérieur, ne présentaient pas à l'appui de 
leur demande de crédits un programme précis. 
. C'est par là qu'il faut commencer, Je m'associe entièrement 
à la proposition.de M. Pineau demandant que, dans les trois 
mois, une loi programme soit présentée à l’Assemblée, Nous 
voudrions que M. Ye ministre de l'intérieur so t, ce jour-;à, au 
coté de son collègue de la défense nationale et que tous deux 
nous présentent conjointement un programme d'action vrai- 
ent efficace. 

Nous nous retournerens alors vers M. le ministre des finances 
et nous pourrons avee beaucoup plus d'autorité lui demander 
les crédits nécessaires. 


--— 
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Sur le pan de !a lure, e n'est eyia nement pri dans 
le budzet des [ot que loivent fivurer c« ! | ts, 
plus longuement lorsque nous disculerons le Programme — 
j'indique M. le ra port ir de Ja « lit ense 
nalionaie que, comme il le sait, c'est le secrétariat permanent 
de la défense nationale qui est hargé de la coordination de 
loutes les activités de défense natonale des mministéi clwil 

Le: harges ju } Sent sur lent du ont 
au Secrétariat permauent de la défense nationale cette sorte 
d'obligation de se mettre aussi à la dispositton du m'aistre de 

nse ale qu'il puisse appeler lègues 
à prernwM les ditialives nécessaires, et vou surp la 
Jour Où nous pourrons engager un débat sur la que<lion, de 
l'ensemble. des déjà prises pour préparer l'orga le 
thon de la nation et la mobilisation en cas de guerr 

Enfin, il se pose une question d'opportunité, et je fais ppel 
de la facon la plus pressante aux auteui les deux motions, 
en particulier à M. Civeux, ear j'ai compris que M. Capdeille 
insistera pas pour | ijourneme it du débat 


M. Pineau l'a -dit tri exactement, nous en somme au 
troisieme douzième provisoire; il est indispen ble, surtout 
lorsque les crédits sont limités que les forces armées puissent 
disposer de ces crédits le plus tôt possible, 
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en particulier les forces 


aussi que armées, 
aériennes, sont tout de méme Ja première protection des 
pe civil 

Je demande dot 1 M. Caveux et à M. Capdeville de bien 
Vorloil leurs motions préjudeielles, J'icceple, en répouse 
era présentée dans les trois moi ipplaudisse mu nts 

M le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Cette discussion révèle, en tout ras, Fémo- 
tion de toute l’Assemblée devant la carence du Gouvernement 


en matière de protection 
nous permet d'ailleurs de constater que Île 


Cette carence 
Gouvernement lui-méime ne croit pas au chantage à l'agression 
sovictique hominente, chantage sur lequel est basée toute une 
depuis des annees, 

En effet, y croyait, le Gouvernement aurait prévu les 
mesures de ivction nécessaires, 

Pour notre part, nous rappelons simplement que dans les 
conditions où se ferait la guerre, avec les imoyens actuels de 
de tion., véritabre protection civile. uvec des abris 
bétonncs suffisament profonds pour assurer cette protection, 


exigerait au bas mot un programme de travaux de 800 milliards 


de 

Enoncer ce chiffre suffit pour montrer l'impossibilité d'abou- 
tir par ce moyen-làä à une protection de la nation en ten ps 
de yucrre. 

Certains orateurs ont parlé de Ja nécessité de lassurer par 
des movens soit offensifs, soit défensifs, Nous estimons, nous, 
que de Ho Vt n'existent pas et que, pour protéger Ja 
nation contre les dangers d'un guerre atonrque, ui seul 
moyen est possible: faire une politique de paix. 

Pour commencer, la France devrait prendre les initiatives 
internationales nécessaires, et qui auraient, parce que la France 
les prendrait, un grand retentissement dans le monde, pour 


que l'interdiction de la bombe atomique, de la bombe H et 
de toutes les armes de destruction massive fasse Fobjet d'un 
engagement solennel les gouvernements. (Applaudis- 
sements à Certrème 

Une fait pas de doute que de telles initiatives constitueraient 
un mover d'empêcher l'utilisation de la bombe atomique, 
parce qu'elles provoqueriient dans le monde entier un soule- 
utre les gouvernements qui ne pren- 


de tous 
gauche.) 


vement des consciences 


draient pas un tel engagement, Par conséquent, sur le plan 
et moral, elles empêcheraient l'utilisation de la 
ombe atomique, Mais encore faut-il vouloir, 


Ensuite, il faut assurer la paix par la sécurité collective, non 
pas selon la formule de M. Pleven, c’est-à-dire Falliance avec 
les théoricieas de l’espare vital allemand ou avec les hysté- 
niques du maccarthysime qui parlent ouvertement de la néces- 
sité d'effacer l'Union sovictique de la carte du monde et qui 
regrettent que leur volonie ne soit pas encore assez forte pour 
réaliser ce souhait, par un systéme de sécurité collective 
conforme à l'intérêt de Ja France. 
où les nations d'Europe, de toute l'Europe, 
en aide au pays qui serait victime d’une 


Un tel svsléme, 


s’éngageraient à vent 
agression, quel que soit ce pays, apporterait la sécurité à Ja 
France. 


Sur certains bancs à quuche. Très bien! très bien! 

M. André Hugues. La Trhécoslovaquie, par exemple. 

M. Pierre Villon, La fehécoslovaquie n'a pas été altaquée. 
Vous le savez bien, (Hires el anterruplions Sur certains bancs à 
gauche, au centre el 4 droile.) 

Elle a été attaquée en 1938, 1nais par Hitler à qui, à l'époque, 
plusieurs d'entre vous ont dunné carte blanche. 


M. Michel Jacquet. Et qui l'occupe actuellement ? 

M. Pierre Villon. Nous aurons ainsi la possibilité de décou- 
rager l'agression, au lieu de l'encourager, comme vous Je 
faites, pal votre alliance avec M. Adenauer, 

Si vous faites une telle politique, alors vous pourrez garantir 
la sécurité te la nation. Au contraire, se satisfaire d'une dis- 
cussion à la suite de laquelle serait consacré à la protection 
civile un +erédit de hois, quatre ou mème 10 milliards, ce 
serait cacher au pays les immenses dangers qui le menacent, 
ce serait lui cacher le danger de votre palitique et les risques 
qu'elle fuit courir À ja France. 

Ce serait vous donner un alibi pour poursuivre celte poli- 
tique dangereuse. 

Nous ne nous associerons pas à celle manœuvre, nous ne 
voterons pas ure telle proposition. Au contraire, nous conti- 
nuerons à lutter pour que le pays comprenne la nécessité d'une 
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autre politique, d’une politique d'indépendance nationale per. 
méttant d à la nation francaise sa sécurité, (Applaudis- 
sements à l'erlrême gauche.) 


issurer 


M. André Hugues. Celle dont vous donnez l'exemple ! 


M Raymord Dronne. Ure politique d'indépendance pendant 
que vous continderez à cbhéir aux consignes de vos amis de 
Moscou ! 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, le discours que vous 
venez d'entendre renforcerait chez moi, s’il en était besoin, le 
sentiment que la protection de la population civile doit être 
efficacement organisée, 

M. Villon vient de nous dire: pour éliminer tout risque da 
cuerre, changez de politique. Vous savez très bien qu'aucune 
politique n’éliminera jamais le risque de guerre, el comme 
gouverner c'est prévoir, il est du devoir et de la mission 
où Gouvernement et du Parlement de prévoir ce risque, aussi 
Iuinime qu'il puisse un jour apparaitre. 

J'ai écouté très attentivement, certes, les propos de M. Pleven, 
La loi programme qui nous à été promise est enfin, a-t-il dit, 
à l'étude; et il a ajouté que les crédits très réduits envisagés 
au cormité interminisiériel il y a quelques jours, et qui sont 
loin, certes, d'élre suffisants, fût-ce pour quelques mois de 
l'année 1454, n'ont rien de comparable avec ceux qui nous 
seront proposés, méme pour un seul exercice, en même temps 
que la loi programme. 

Puis, M. le président Pleven nous a dit: Il se pose aussi une 
question d'opportunité. 

Nous savons tous ici — Fl'Assemblée, tout à l'heure, sauf le 
groupe communiste, y à été attentive — la nécessité et l’ur- 
gence d'organiser la protection civile, car la nation doit ètre 
mise en état de faire face au danger alors même que la paix 
l'est pas menacée, 

Mais je songe, à l'heure où je parle, aux combats qui se dérou- 
lent à 11.005 kilomètres d'ici, Que penseraient les combattants 
de Dien-Bien-Phu s'ils apprenaient demain que, dans le souci 
de protéger ja population civile métropolitaine, nous avons 
décidé de surseoir à la discussion du budget militaire, alors 
que le vote de douzitmmes provisoires pourrait ne pas leur pere 
mettre de disposer immédiatement de tous les moyens indise 
pensables pour poursuivre la lutte jusqu’à la victoire finale, 
comme nous le leur demandons avec l'affection fervente que 
nous leur porlons au nom de la patrie ? 

Je me reprocherais alors d'avoir retardé, ne fût-ce que d'un 
seul jour, le vote du budget de la défense nationale, 

Je demande done à M. le ministre de la défense nationale 
de me dire que la loi programme sera déposée, non pas en 
bianc, mais noir sur blanc, avant le 17% juin, 

Etes-vous d'accord, monsieur le ministre ? 


Sur plusieurs banes à droile. M. le ministre l’a dit, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je suis d'accord. Elle sera déposte avant le 1% juin. 


M. Jean Cayeux. Je ne veux pas prolonger davantage mon 
intervention. 

C'est en pensant aux combattants d’'Indochine que je me 
refuse maintenant à retarder la discussion du budget de la 
aéfense nationale et que je retire ma motion préjudicielle, 
(\pplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, nous 
sorames tous d'accord, mais je demande à M. le ministre de la 
défense nationale de faire observer à M. le ministre de l'intc- 
rieur — je F'ai indiqué dans mon rapport — que les crédits de 
lutte contre l'incendie ont été ramenés depuis le 24 Juin der- 
nier, par deux circulaires successives, de 836 millions à 482 mnt 
lions 900.000 francs, et que, de ce fait, les subventions de l'Etat 
aux services d'incendie de différentes villes dans lesquelles 
aucune protection civile n'est possible se trouvent pralique- 
iuent supprirces. 

Je rappelle, d'antre part, que la taxe dite des sapeurs-pom- 
pers, qui est prélevée sur les cotisations d'assurance incendie 
et qui devrait financer ces services, a produit l’année dernicre 
12 milliards de francs. 

Nous avons done là des crédits qui pourraient parfaite.nent 
être emploves à toute parlie de la protection civile. 
tile d’attendre trois mois pour attirer l'attention du Gouvernes 
ment sur celte importante quest'on, 


M. Jean Cayeux. Très bien! : 
M. le président. La parole est à M. Capdeville, 
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M. Jean Capdeviile, Je n'insisterai pas non plus pour l'ajour- 
nement de la discuss':on, mais pou: des raisons totalement d {le 
rentes de celles de M. Caveux 

J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt le: explications de M. le 
ministre, Mais j'avoue que S'il im'a donné quelques inquiétudes 
quant aux quesiioins de pro cdure et d fo:me, t 
LU {é bien davantage sur la questi in de fond. 

J'ai noté au passage, dans son intervention, la phrase sui- 
vante : 

Des recherches importantes sont faites pour atténuer les 
eflets des attaques atomiques. » 

Monsieur le ministre, j'ai le sentiment que l'atténuation des 
effets d'une attaque alomique relève dune vue très op 

ste des choses. J'ai bien peur qu'il ne soit pas possible d'at'é- 
nuer les effets d'une ätlique atomique, Quand une bombe 
tombe, elle explose et j'ai le sentiment qu'après Fexplosion 

bombe atomique il ne restera pas grand monde pou: 
l nier ce qui s est passe 


Le: crédits que vous proposez, monsieur le ministre, auront 
peut-être un eflet moral, mais ce sera tout, 

J'en reviens donc à ma première idée; j'ai le sentiment qu'il 
f — bien sûr, en Teparierons dans les heures qu 
viennent — adopter une autre politique, et cela regarde VAs- 


semblée, mais je crois sur'out qu'il vous faudrait, en ce qui 
vous concerne, Concevoir une autre facon de protéger le ciel de 
la France puisque vous constatez vous-même quil ne peut s'agir 
que d'atténuer les effets d'une attadue atomique. Si bien que 
les crédits que vous Tous proposCcz nm apparaissent, encore une 
fois, totalement inutiles, sauf sur le plan moral. 

C'est pourquoi je pense inutile de maintenir une motion pré- 
tudicielle qui n'aboutirait rigoureusement à rien et ne servirait 
au'à faire perdre du temps à l'Assemblée. 


M. le Président. Les motions de M. Caveux et de M. Leenhardt 
sont retirées. | 

Une troisième motion préjudicielle a été présentée par 
M. Malleret-Joinville et M. Villon, qui est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir jusqu'au 25 mars 
1954 à la discussion du budget militaire afin que le Gouver- 
nement dépose un projet de loi relaiif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ininistère de la défense natic- 
nale et des forces armées, basé sur une réduction de 300 mil- 
liards pour l’année entière, soit 225 milliards pour les neuf 
derniers mois de 1954, ces 225 milliards devant être affectés à 
la construction de logements. » 

Il semble que cette motion ait é'é déjà soutenue dans la 
discussion générale ? 


M. Alfred Malleret-Joinville, En effet, monsieur le président, 
j'ai déjà exposé nos arguments. 

Je demande simplement qu'elle soit mise aux voix par 
scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement jiavite l'Assemblée à repousser cette motion. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
également, Elle estime que la motion est de pure propagande 
et ne relève par conséquent nullement de la technique finan- 
cière ou militaire. (Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, contre la 
motion. 


M. Pierre Montel. Si M. le rapporteur veut bien accepter ma 
rectification, je dirai que ce n'est pas, à mon avis, une motion 
de propagande, 

Je n° pense pas, en effet, que les ouvriers des usines aéro- 
hauliques ou des usines de guerre apprécient particulierement 
une réduction de crédits qui les mettrait au chômage. (Très 
bien! très bien! à droite.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. J'ai déja expliqué que celle motion 
se Jjustifiait dans le cadre d'un changement de politique générale 
et de politique militaire. J'ai développé:ces arguments lautre 
Jour et c’est pourquoi je repousse absolument les qualifications 
qui ont été données à la motion de j'ai présentée au nom du 
groupe communiste. 

J'insiste pour qu'un scrutin décide de son sort. (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je mets aux voix la motion de M. Malleret- 
‘oinville 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ivert. 

es votes sont recueillis 

M. le présicent. Personne ne demande plus à voter ?... 

Li SCTUMI TES 

MM. Les secrétaires Jont le tiliement des 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du utin® 


r l'ad 
Count 15 
COMMISSION di ET l'Assembiée de pre 
ler à la sec! \ par se’tion, les diff his 
état int cel 
ny à pas d'opposition ? 
Il en est ainsi décidé 
Les article 3 nt ervés Jusqu'au voté les 
état A B,C. et I 
N bordons la discu n dé rédilts de la secti con- 
SEUTION COMMUNE 
Article 1% A 
Tirre HI MOYENS DFS ARMES ET SERVICES 
partie l'essonnel, hemuneralions 
Chap, 31-01 [raitement niemnités du ministre des 
membres de Son cabinet et des personne civils de l'adiminise 
centrale de la défense aaitonale 6 604.000 francs, » 


La parole est à M Monteil. 


M. Andre-François Monteil. Je renonce à la parole pour hôter 
la discussion de ce bu get. 


M. le président. je suis saisi par MM. Rillat, Villon Mme Prin 
d'un amendement tendant à 1 ure de 1.0{h) francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre «41-01. 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdüimes, mes-ieur après les interventions 
de haut stratégie qui avons entendu ] bel 
meltre d’attirevotre attention sur des problèmes plus humains, 
cependant non neg ueables 


En 1951, M. le ministre de la défense nationale s'opposait 


au rélablissement des dispenses, que nous proposions en faveur 
des hommes mariés et pères de deux enfants, De même, il 
s'opposait à tout allégement de service pour les pères de 
famille avant un enfant 

La raison invoquée à l'époque était Ia nécessité d'incorporer 


tou< les hommes valides, quel qu'il oient, I était urgent, 
nous disait-on, de porter les effectifs à un nombre bien supé- 
rieur à ce qu'il était. On faisait élat à tout propos d'une 
menace croissante et miminente de fa part l'Union ies 
républiques socialistes soviétiques otre notre pay 

Mais depuis trois ans, les événements ont montré que l'argu- 
ment n'était pas valable, Par contre, notre proposition demeure 
justifiée. 

Notre amendement indicatif a pour but de rétablir, en partie, 
les dispositions supprimees pal la loi du lecembre 194%) 
portant à dix-huit mois, au lieu d'un an, la dut du service 
militaire. 

ll ezt utile de rappeler ce que déclarait, en février 1951, le 
président Fisenhower en rendant comple devant le Parlement 
américain d'un voyage d'inspection qu'il avait fait en Europe: 

« J'ai débarque en France, disaitil, et j'ai parlé au Gouver- 
nement... Les Français ont maintenant ajouté à leur loi sur Ja 


conseripl on un dl sposition ne permettant pratiquement 
aucune exernption, jue puisse être Ia 1 
en ont fait une | le tiption plu tri { et 
englobant le plus de monde qu'il soit possible d'englobet 

Nou: demandons d'a soupir, en ne orte loi 
dracomienne de benélice du pere de famille. 

Vous avez sans doutt nolls, € tendu le Cchos les 
situations douloureuses que connaissent les jeunes ménages 


non privilégiés par la fortune, qui ont un ou deux enfant D 
moment où le pere accomplit son temps de service sous les 
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Qui pourrait prétendre, dans notre Assemblée, que la maigre 


allocation servie à la jeune mère de famille compense le salaire 
du pére absent ? 

Oui ne connail les difticullés des ieunes et modestes exploi- 
lants agricoles lorsque le principal soutien se trouve au régi- 
ment ? 

Au bout de six à huit mois, à l'exception des Spécialistes, 
li ] ne soldat à recu une instruction militaire élémentaire. 11 
serait à la fois humain et sage de reudre à ce moment-là à son 
foy ei le irie hotte el pere ut farmiile. 

C'est pourquoi nous demandons un allégement du temps de 
servire de mois au moins lorsqu'il y à un enfant au fover. 

Pour ceux qui, mariés, ont deux enfants, nous demandons la 
dispense totale du service 

Cette mesure re privera pas l'armée d'un grand nombre de 
recrue les jeunes gens mariés et pères de deux enfants à 
viagt et un ans nt très rares. TS seront un peu plus normn- 
breux chez les njournés et les sursilaires, Le chiffre ne sera 
Déanmoins que trés modeste, 

Pour ces raisons. nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de Vous associer à la proposition que nous formulons en 
faveur des jeunes soldats mariés et pères de faruille. (Apyplau- 


dissements à l'exrtréme gauche.) 


l'avis de la commission ? 


rapporteur. Cet amendement n'ayant 
ja commission n'a pas d'avis à for- 


M. le président. Quel est 


M. Christian Pineau, 
pas d'incidence financière, 
Inuler, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
balionale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La loi donne actuellement au ministre de la défense nationale 
et au secrétaire d'Etat aux forces armées le droit de Hbérer 
par aulicipation du service militaire, après un certain nombre 
de mois de service, les jeunes bommes dont la situation de 
famiile est particulièrement digne d'intérêt 

loutes jes fois qu'un chef de corps nous signale un de ces 
cas, nous l'examinons de la facon la plus bienveillante et nous 
usons largement du droit qui nons est donné par la loi, I n’y 
a donc pas raison de imodilier celle-ci. 

Nous déclarons volontiers que la politique que nous avons 
suivie jusqu'à maintenant sera poursuivie. 


de 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Devemy a présenté un amendement ten- 


dant à réduire de 400.400 franes les crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. Devemy 

M. Roger Devemy. J'ai rédigé un exposé des motifs partien- 
lièrement bref précisant que je demande une rédnelion des 
deux tiers du traitement du ministre, celle diminution corres- 
ondant à une retenue équivalente à celle subie par les gradés 
À solde inensuelle anciens prisonniers de guerre, rapalriés en 
1945. 


Monsieur le ministre, je déclare tout d’abord que vatre 
personne n'est nullement en cause. Je me souviens, au con- 
traire, de l'activité que vous avez manifestée en 194$, comme 


député, à la commiss'on des finances, avec mon collègue et 
ant M, de Tinguy, en faveur des anciens combattants. 

Ceci dit, je voudrais tout de même, et très fermement, attirer 
l'attention du Gouvernement sur le fait, particulièrement dou- 
loureux et délicat, que, les gradés à solde mensuelle 
n'ont percu, à leur retour de captivité, qu'une fraction minime 
des soldes auxquelles ils pouvaient prétenire, 

IL est certain que si les règles appliquées aux particuliers 
devaient l'être au Gouvernement, le ministre de la justice serait 
obligé de mettre le ministre de la défense nationale en prison 
parce qu'il ne paye pas ses salariés. 

Que s'est-il produit ? Une ordonnance du 11 mai 1945 pré- 
voyait qu'une partie seulement des soldes serait payée aux 
gradés à solde mensuelle. 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée sur quelles bases 
était calculé ce payement: 1.500 francs par année de capti- 
vaté pour les caporaux-chefs, 2.500 francs par année de eapti- 
vité pour les sergents et sergents-chefs, 3.000 francs par année 
de captivité pour les sous-lieutenants et lieutenants; 3.500 
ranes par année de captivité pour les capitaines et 4.000 francs 
par année de captivité pour les officiers supérieurs et généraux, 

IL est évident qu'en 1945 la trésorerie n’était pas suffisam- 
ment à l'aise pour régler la totalité des soldes des anciens 
prisonniers de guerre à solde mensuelle, 


salariés, 
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Mais voilà dix ans bientôt que la guerre est terminée, Nous 
avons volé, au mois de décembre 1953, dans le cadre d'un: 


loi qui prévoit des dépenses supplémentaires pour les victi. 
mes de la guerre, des avantages qui, sans être particulière. 
ment substantiels, sont tout de même à considérer, notamment 
en matière de pécule, de soldes, de remboursement de perte de 
biens, pour les déportés du travail, par exemple. 

li ne semble pas admissible maintenant qu'on puisse 
nouveau remettre à plus tard le payement de ces soldes ai 
gradés à solde mensuelle, 

Dépenses des exercices clos. 


— Défense 


Le chapitre 38-94 « 


nationale », porte la mention « Mémoire ». 

Je voudrais que le ministre de la défense nationale nous 
prouve que ce mot est bien exact en nous assurant qu'il 
pense effectivement à payer la dette de l'Etat vis-à-vis di 


gradés à solde mensuelle, et que, dans un délai très court, 4 
chapitre sera pourvu des crédits nécessaires qui sont de l'or 
d'un milliard. 

Sans doute, les soldes ne seront pas, hélas! revalorisées. Jr 
pense du moins que le ministre de la défense nationale vou- 
dra, à l'égard des anciens prisonniers de guerre, respecter la 
parole de l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Le but de l'amendement 
louable, mais ses eflels le seraient moins. Je ne crois pas qu 
nous devions pénalser le minisire de la défense nationale À 
case d'une erreur dont est responsable l'ensemble du Gouver- 
nement. 

Je suis sûr que, sous réserve de cette observation, M. Devemy 
retirera son ainendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. 1Aa commission de Ja défense nationale n'a pas 
davantage l'intention de s'en prendre aux appointements du 
ministre, Mais elle appuie Ja proposition de M. Devemy, afin 
que l'assurance nous soit donnée que ces indemnités seront 
payces. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Si je pensais que la réduction des deux tiers de mes appointe- 
ments permettrait de satisfaire la demande de M. Devemw,. 
demanderais moi-même à l’Assemblée d'accepter cet amend-- 
nent. 

Mäiheureusement, il y a une très grande 
l'incidence financière de la proposition de notre collègue 
resources qui gourraient oblenues par le vote di 
amendement, 


différence eutre 


! 


Si j'ai bien compris M. Devemy — je regrette qu'il ne m'ait 
pas prévenu plus tôt de sa question, car j'aurais vérifié avant 
de répondre — les dispositions dont il se plaint figurent da 
une ordonnance qui à force de loi. 


Je ne puis pas, seul, passer outre à ce qui est actuellem 
une disposition législative. 

A plusieurs reprises, vous le savez, soit comme ministre de 
la défense nationale, soit comme président du conseil, je ? 
suis occupé des droits des prisonniers de guerre et, spéciale- 
ment en ce qui concerne les pécules, vous m'avez toujour 
trouvé désireux de régler la question le,plus tôt possible 

Mai<, dans le budget actuellement en discussion, je ne dispo-? 
pas pour satisfaire la demand 


M. 


des ressources nécessaires 

Devemy. 

Je suis tout disposé à en saisir le Gouvernement, le min 
des finances et le ministre des anciens combattants, M 
n'ayant pas été avisé de celle question, je ne peux, seul, pueri- 
dre une décision qui engage le Gouvernerment, 

M. le président. La parole est à M. Devemv. 

M. Roger Devemy. Je voudrais 
sions complémentaires suivantes. 

L'ordonnance du 11 mai 1945 prévoit, en son article 
qu'un décret déterminera ullér:enrement le montant des 
iuents de solde à percevoir par les intéressés, 

Le Gouvernement est donc armé, et il suffit au mini-Ue 
la défense nationale — et non pas au ministre des anciens 
combattants, car il s’agit, je le précise, de soldes qui sont 
et qui n'ont pas été payées — en accord avec le ministre (' 
finances, qui ne peut pas non plus renier la parole de l'Etat 

M. Pierre Kœnig, president de la commission de la défense 
nationale. 1 se montre toujours très généreux ! 


apporter les quelques 


les 


ë 
! 


gr ve 


M. Devemy. d'appliquer 
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purement et simplement 


l'article 14 de l'ordonnance dont je viens de parler. 


sera payé celle année, 


J'Eta 


M. le président. L'amendement 
M. Roger Devemy. Je le retire, 


M. le président. L'’amendem 


S'il le fait, le complément de 


de, c'est-à-dire la dette de 


] maintenu 


monsieur le prés lent. 


M. Montalat a déposé un ame: met toi ulant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, l 
ka parole est à M. Montalat, 


M. Jean Montalat. Monsieur le 
du projet de douzièmes provisoi 
nier _ ami M. René Schmitt 


au 


‘dit du = J1-01. 


ministre, lors de la discussi rl 


e décembre Ger- 


avail eu l'occasion de vous 


suggérer ’applic: ation 4 priori du bordereau des salaires propos 
par le syndicat Force ouvrière des travailleurs de l'Etat. 


Ce bordereau des salaires avait 


dans services ministériels, 


té déposé le 4 novembre 


novembre, une délégation 


se rendait auprès de M. le ministre pour demander que ce 


bordereau soit discuté par 


salaires. 


Nous apprenons aujourd hui que 


soignements sont exacts, M. le 


rien n’a € 
rétaire d'Etat au budget n'a 


comité interministériel des 


té fait, Si nos ren- 


recu de vos services aucune proposition concernant ce bord: 


reau. De là un mécontentement 
travaillant dans les établissements 


Qu'il me soit permis de rappeler 


évident parmi le personnel 


rapidement qu'avant Ja 


guerre, lorsque, dans une région déterminée ou dans l’ensemble 
du pays, il se pr' oduisait une x ration dans les bordereaux de 


Ja défense nationale. 
Au moment de la Libération 
privés étaient contrôlés pat 


Jegies par ce que l'on a appelé 
que, dans Ja métallurgie, un arrêt 
variation de salaires, le Gouvernement 
juement celle-ci aux établisset 


défense nationale. 


ures, dans la métallurgie pa 
{ trale syndicale des travailleurs de 
nement pour que, presque automatie 
une revision identique dans les ét 


emiple, il suffisait que la 
l'Etat en avisät le Gouver- 
querment, celui-ci pratique 


Hhi<sements travaillant pour 


époque où les salaires 
leurs variations étaient 
irrêtés de travail. Lors- 
de travail permettait une 
appliquait presque auto- 
nts travaillant pour sa 


Ce n'est qu'en 1950 que les salaires privés devinrent libres. 


sSulaires 

C'est dans ces conditions qu’ 
avait pris le fameux décret du 

pt de Ja parité des salaires ent 


arisienne et les travailleurs 
parce que, lors di 


] 

la défense nationale, la ques 
luison que ce décret n'a jan 
1 
] 


épete, un vif mécontentement et 

onnel des établissements dt 
uen 1953 le Gouvernement a dû 
et opérer certains licenciements, 


Cchligé de prévoir pour 1954. 


‘sagèrent de Ja tutelle de l'Etat. On peut dire qu'à partir de 


celle époque les travailleurs di lat perdirent la parité de 


1951 qui posait le prin 


personne) de Ja métallurgie 
l'Etat, Je dis: le « fameux 


lu budget de 
évoquée pou Ja bonnt 

apphqué. De là, je le 
certaine agitation parmi 


Etat, et cela d'autant plus 
fermer certains établissements 


ures qu'il est d'ailleurs 


US Savez que ces mesures ont ee une vive opposition 


au sein de la commission de dm 


défense ationale et dans plu- 


BICUTS £roupes, nolaniment celui auquel Lens, 


lonsieur le ministre, nous avons 


écouté hier soir votre bril. 


Jint exposé, Vous nous avez rassurés en partie en indiquant 


vue le volume total des fabric: tions 


diminué par rapport à 1953, qu 
n'était pas écrasé par celui des 


été mis dans l'obligation de modifier 


d'armements n'a uit pas 


budget de ces fabrications 


ifs, mais que vous aviez 
plan h rge des 


naux et des manufactures, de donner la priorité dans les fabri- 


<alions d'armements à des eng 

fabrications moins urgentes, 
Nons reconnaissons que cette 

pla sible, mais elle n'est que 


modernes au détriment de 


explication de Ja situation est 
partielle. Nous croyons qu'il 


existe d'autres raisons, Mais là n'est pas l’objet de mon propos, 


Je veux vous demander, monsieur 
selon vous, lès perspectives d'avenir 
ou manufactures, comme celles de 


le ministre, quelles sont, 


pour cerlains arsenaux 


Saint-Etienne, Tulle, Châtel 


lerault, Ces établissements traditionnels ont été touchés par 
des mesures de licenciements et le seront cette année de nou- 


Veau. Croyez-vous que, dans un 


proche avenir, ils soient 


meracés de fermeture ou de licenciements massifs ? Prévoyez- 
vous de nouvelles fabrications de guerre ou des reconversions 
partielles ou totales en fabrications civiles ? 

Telles sont les questions qui nous préoccupent et à propos 


desquelles nous euregistrerons 


répon e avec au oup 


d'attention. (Applaudissements gau he.) 


M. le | 


le ministre de la et de; forces armées. 


M. le président. 
M. Pierre Abelin. 
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La parole est à M. le ministre de la défense 
est ? différentes, La premiere concerne Papplication du décret du 
22 mai 1951 qui conduisait à attribuer LA ouvriers Ja 
BE défense nationale travaillant en province des rémunérations 
calculé: eion les bases pres dant à Paris. 
H convient donc d'abord, vous le savez, de s'entendre sur # 
la base paritair 
Notre rollicue a fait allusion à l'intervention de M. Rent 
Sehmitt lors du budet de 1% Je 1! ippelle qu'a l'époque 
Le premier visait la majoration de la p'ime de rendement 
attribuée aux ouvriers en province de facon à diminuer l'écart PM 
qui existait alors entre le taux de cette prin respectivement 4 
| PE à Paris et en province, J'ai tenu cet engagement 
CRE EE En second lien, j'avais promis de m'efforcer d'élaborer un 
lexte qui associerail les organisations ouvricre à l'étabhlisse 
ment du bordereau de salaires en vue d faire 
désaccords entre les services économiques et financiers, les 
services de la défense nationale et il ilio! svhdica 
LE sur les bases devant servir à la fixation des salaire: rs 
Sur deuxieme point, en dépit de nombreus ‘bositions 
pit | 
— dont les orgamsations svndicales et vous-même, n 
Montalat, parfaitement informés ni encore pu oble- 
\ nir l'a rd de M. le secrétaire d'Ftat 1 budget sur | texts 
que } avais préparées, J'e pére que nous parvie pendant 
i Nous entendre sur ut texle qui permette aux orga tions 
syndicales de participer à Ja comparaison dé eutre 
| l'industrie privee et l'industrie d'Ftat 2 
Dan e cas, une grande partie des difficultés actuelle pour- j 
étre évil à L'averur, 
Je ne me dissimulk pas l'ail'eurs que l'a pp tion ret 
À pas songé au de sa rédaction, $ lai en dehon 
des difri que viol de 1! lé ppl { i dit el 
se ile, en provinre ra s entre les 
taux d'abattement app ble \ d cle i 
défense nationale et les t attement phliqu lat 
inustries privées, les salaires des établissements de la défi 
inaustiries pi Let tuatio es 
gennt l'institution d'u | | trop n | cuire 
iles étab naux et établ] nents de lu 
n gouvert ent précédent privee 
RE | Ce sont là des suiets fort délicats. ] traite en étroit con. Es 
lacet avec les organisations syndicales et je partage entièrement 
le souhait de M. Monta r le plus t 
% 
t Ines ] il e l'Etat: Saint-Elhienne, Châtellerault et Tulle 
M. le secrétaire d'Etat la | | 
la situation de chacun de ces établissements, Pou 
confirme ce que Ÿa iré à n de Ja défense 
nationale, à savoir qu 'aucuñ d ex ments n'est n 
de fermeture. firm le que j'ai dou- 
lors derniere audition par ja (LEZ | 
lieu d'espérer que le nombre des licenciements qui avaient ét 
envisal ill { * et dont java 
à avertir la commission ir Je d Jui dire le pur est 
maintenant pt bablement trés substantiel ment 1! luit {cette 
siluation est due au fail que nous avons pu trouver quelques G 
d'autre part, nous avons systématiq nent recherché | \ 
de sous-traiter auprès d'elles des fra l'équipement qui 1 
| 
jusqu présent étaient sous-traities | ] ndustrie privée 
jointe à la recherche de commandes qui, sur le plan des com: RS 
mandes off sh pourri nent er il 
J'espère par mséquent que la situation était vraiment 
sensiblement meilleure en 1954. | 
La parole est à M. Ab j 
Je 1\ ] l'intention d'intervenir 
d'Etat à la : lor ler l4 «hi 
| 
1 1 
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Lo: ju on parle de commandes shore, il fant s'entendre, 
Certaines 1nanufactures pe paraissent pas en bénéficier, ni pro- 
fter d'une équitable répartition des crédits, 

Je ne mets nullement en cause M. le ministre de la défense 
Lationale : lé moment n'est pas venu. Je sais que les services 
de la guen intéressent à la question, mais sur le plan 
genéral on s'apercoit que les suggestions qui ont été émises 
par les parlementaires et les maires représentant les popula- 
tions laborieuses intéressées n'ont pas été prises en considéra- 


on. Les raisons sont peut-être valables; le résultat est celui 
que jindique, 

Qu'on ne nous dise donc pas maintenant que les plus grands 
périls sont écartés, Dans certains cas, au contraire, des Jicencie- 
ients massifs sont possibles, sans ancune faculté de réemploi 
et sans que, sur le plan gouvernemental je ne parle pas du 
Juinistére de la défense nationale - des mesures aient été 
prisi 


Je le répète, c'est demain que nous aurons l'occasion de nous 
expliquer 


M. le président. La parole est à M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Je désire exprimer mon inquiétude. 


Il parait qu'il est encore question de Ja reconversion de nos 
Nous avons ji eu eh son temps . c'était 10 lemps 
de M. Tillon quelques échos d'une telle politique, 

Je crois que nous devrions montrer quéique prudence. En 
quatre-Vingls ans nous avons connu trois grandes aventures. 
La France à été, par tro fois, sur le point de couler à pic, 
cela par: qu lle ne dispo ail pas d'armement. 

Je mi Car j un peu éludié ces questions - que 
vers 1N67 on réduisait déja les crédits de fabrications de guerre 
pur boucler le budget. La réalité est que, lorsqu'il s'est agi 
d'engager Ja balaile décisive qui aurait pu permettre à l'armée 
de la Loire de dégager Paris, l'infanterie du général Chanzy 
“lait armée de quatorze sortes de fusils, depuis le fusil à 
piston jusqu'au Remington égyptien; son artillerie se bornait 
à quatre cents pièces qui, pendant toute la campagne, ne purent 
ürer plus de cinquante mile coups. 


Lors de la mobilisation de 1914, nous n'avions rien. Nous 
avions fermé 1] arsenaux, On ne fabriquait méme plus de 
fusils. On n'a recommencé à en faire, sur l'instance de la com- 
mission de l'armée et du général Pédoya que vers la fin de 1915 
ou le commencement de 1916. 

En ma qualité de rapporteur des fabrications d'artillerie, je 


suis intervenu an comile secret, Je me rappelle encore les 
chiffres que j'ai été obligé de citer. 

Deux ans ipre le début de la ouerre, et bien qu'à Verdun 
nos pièces de 75 aient {iié jusqu'à 700 coups dans la journée, 
nos fabrications, suivant Le programme du grand quartier 
général ce <hiffraient à trois coups par piece et par Jour. En 


ce Qui concerne le 120 el le 1 ND. elles se chiffraient à uni coup 
par piéee et par semaine, On fabriquait un fusil par régiment 
et par jour et le tiers de notre armée utilisait encore Je fusil 
Gras. 

Ouant à l'acier destiné à Ja fabrication des projectiles, le 
£lock s'élevait exactement à 609 tonnes, 

En 1999, lee chars étaient partout, paraît-il, à l’intérieur du 
territoire, mais ils n'étaient pas aux armées, L'aviation était 
partout, au hasard, même en Afrique, mais elle n'élait pas 
aux armées, 

L'armement a toujours été une préoccupation secondaire 
alors qu'il aurait dû ètre le souci principal, (Très bien! tres 
bien! a droite.) 

Quand on ne peut pas donner à une troupe l'armement 
nécessaire, on ne peut envisager que deux éventualités: le 
sacrifice de l'infanterie ou Ja débâcle, comme en 1940, par 
suite de l'impossibilité de tenir. 

M. le ministre de la ééfense nationale a donc une respon- 
sabilité particulière, Oui ou non, avons-nous l'armement néces- 
saire ? S'il arrivait un rualheur, ce serait au Parsement et au 
ruinistre de la défense nationale, et non à M. le ministre des 
finances, qu'incomberait Ja responsabilité totale. 

Il v a une instance qui domine le ministre des finances, 
c'est le Parlement, Nous n'avons pas le droit de lancer des 
honmes sur un champ de bataille sans leur donner les moyens 
de combattre, Trois expériences ont été faites. Elles ont man- 
qué Ctre désastreuses, ne peut pas être permis de recom- 
imencer. (Apolaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droile.) 


M. le présidont. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Montalat ? 


M. Jean Montalat. Je le retire, monsieur le président, * 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Le Rov Ladurie a déposé un amendement tendant X 
réduire de 1.000 francs, à tilre indicatif, ie crédit du chapitra 
3141. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je demande, moi aussi, une 
réduction indicative du traitement du ministre, ce dont je 
lu excuse. 

Je n'entends en aucune manière témoigner Ja moindre 
méfiance à la personne de M. Je ministre de Ja défense 


M. Pierre Lebon. Au contraire! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. mais la question que je vais 
brièvement poser m'apparait relever plus de sa mission d'ar- 
bitre que de la compétence particulière des responsables ues 
budgets d'armes. 

Eu août dernier, M. le secrétaire d'Etat à la guerre a décidé 
la fermeture de l'atelier de fabrication de Caen, dont lactivits 
avait consisté jusqu'à cette date dans la fabrication de matériel 
de guerre et d'obus de divers types. 

Pourquoi cet ukase que rien ne laissait prévoir et qu'à not:4 
sens rien ne justifie ? 

En est-il de cette entreprise nationalisée qu'est l'atelier 
fabrication de Caen comme de tant d’autres dont la gestion 
déficitaire n’est comblée en fin d'exercice que par de massifs 
subsides budgétaires ? 

Que non pas! En 1952, la valeur des produits confectionnés 
s'y est élevée à 6S1.338.207 francs pour une dépense de 
€01.811.265 francs, ce qui a laissé apparaître un solde crédi- 
teur de 82.536.942 francs. 

Non! en condamnant l'atelier de fabrication de Caer, il s'ag't 
tout simplement de laisser le champ libre à deux trusts qui 
viennent s'installer en son lieu et place, deux trusts qui n'ont 
aucune expérience des fabrications d'armement: d’une part la 
société Uframec, constituée pour les besoins de la cause ct, 
d'autre paït, la société des aciéries de Pompey. 

On aimerait connaître les mobiles qui ont pu décider 
Gouvernement à sacrifier les droits acquis et, plus encore, 
sécurité de l'emploi de 476 ouvriers et employés de l'atelier 
de fabrications de Caen aux appétits d’un groupe de grands 
atfairistes qui n’en est pas à son coup d'essai, à en juger par 
les protestations qui se sont élevées, tant dans les milieux 
ouvriers que dans les milieux patronaux, contre ses a£g!sse- 
ments, soit à Saint-Etienne éoit à Montluçon. 

On aimerait savoir pourquoi les machines livrées à la société 
de Pompey pour son usine de Caen portent des plaques sur 


le 


lesquelles figure la mention « propriété de PEtat » et, au 
surplus, si ces machines entrent dans le cadre des crédits 
d'investissemerdts avancés sur le Trésor pubiic et se imonlunt 


à quelques 2.4X) millions de francs, 

On aimerait savoir surtout comment à pu s'’opérer, au ] 
de ja société de Pompey, la vente par adjudication publique du 
terrain miitaire de Cormelles, en violation de Ja loi du 1% juin 
1864 réglant le mode d'aliénation des immeubles domanjiaux. 

Ces questions ont déjà été posées sans succès en haut lieu, 

Il vous appartient, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, d’enquêèter sur des faits d'autant plus troublants qu'ils n9 
sont malheureusement pas isolés et qu'ils se répètent dans 
diverses régions industrielles ainsi que dans d’autres secteur: de 
l'armement. 

Il vous appartient d'exiger qu'en matière de défense national 
les deniers de la nation aient pour destination normale le rér- 
mement du pays et non pas l'enrichissement d’une poignre 
potentats, 


M. Pierre Villon. C'est Ja politique du ministre, c’est lui qui 
fait cela; c’est lui qui liquide les ctablissements de l'Etut. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers colle- 
gues, à bien des égards, votre commission de la défense nalio- 
nale et spécialement son rapporteur s'intéressent à Ja que-tion 
que vient de poser M. Le Roy Ladurie, comme à celles que n°3 
collègues ont évoquées avant lui, 

La question de l'atelier de Caen résume bien des problèmes. 

En effet, il est inquiétant qu'un plan de fabrication de mu 
tions de 105 et de 155, demandé à un atelier d'Etat qui avai 


préparé les investissements nécessaires — ces investissements, 
réévalués au taux actuel, s'élèveraient à un peu plus de 2 mil- 
liards de francs — soit aujourd'hui réalisé, non pas par cel 


atelier d'Etat que l’on se propose au contraire de fermer, m 


| 
| | 
A | | 
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par une société anonyme, à la suite d'une commande off shore Par exemple, à Caen, simultanément à la fermeture de l’ate- 
passt à celle-ci. lier er fabricati de vuerre, se produit la ture dd ui 
IL y a là sujet à enquéle. Votre commission de la défense chantier naval qui a, sans doute, eu le tort de travailler à des 
nationale, il Y à environ quaire mois, a désigné, pour ceile prix moins élevés que d'autres chantiers navals. 
enquete, deux de <2s rapporteurs. L'élimination de cet établissement, metlant en cause, elle 
Ceux-ci ont entendu M. le secrétaire d'Etat à la guerre et les aussi, le droit au travail de nombreux ouvriers, est réalisée 
différents hauts fonctionnaires s'occupant des fabrications d'ur- — Curieuse coïncidence — au profit exclusif des mêmes grands 
mement. intéréts dont je viens de parler, 
Is ont entendu également le directeur des domaines et ils C'est la raison pour laquelle, à mon grand regret, je me vois & 
essaient d'entendre, mais en vain, le fonctionnare de la pre- obligé, monsieur le mimist de maintenir mon amendement 
ience du conseil chargé des commandes off shore : Is espèrent et je demande à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer ; 
cependant aboutir, un jour prochain, à cette audition in par scruUn. 
gabie. 
l AUTER M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le Roy 
M. Pierre Abelin. C'est inconcevable! Jadurie, accepté par la commission des finances et repoussé 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour Ainsi l'enquête d'u 
pas terminée. Je crois qu'e.le porte sur des points essen- ls set euvert 
Mais, malgré l'intérêt des arguments de M. Le Rov Ladurie, Les votes sont ? l 
dont nous acceplons l'amendement, puis-je encourager nos 
Jègues à reporter l'essentiel de leurs observations à la discus- M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?.. 
cjon du budget de Ja guerre et spécialement au chapitre des Le scrutin est clos 
fabrications d'armement ? (WM lé Secrelai font le dépouillement des votes \ 
Nous nous FJOUISSONS que certains de nos aient 
posé ce problème dès le premier chapitre de Ja discussion car M. le président. Voici Je résullal 1 dépouillement du | $ 
— lous les rapporteurs, et aussi bien M, Pineau que moi-même, : s 7 
l'ont dit dans leurs considérations générales - le probleme À votant sale 
di fabrications «Ge est Ca] ital dans le bu let jui nous Mu) File 
est prést nté, cette année. Pour lad 
loutefois., pour la clarté la dis ussion et aussi pour soi Contr 
efficacité, je souhaite que nos collègues reportent 4éurs obser- 
vations techniques à la discussion du chapitre des fabrications L'As 
d'armement, Personne 1 } la | 
Je initre 1 nouveau chiffre do 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 6.690.000) francs, résu t de l'a tion de Ï lement de 
Ê M. Le Rov Laduri 
M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finan Le ci tr À 
tient à arcepier l'amendement de M. Le Rov Ladurie pour «des 
raisons financières qui portent aussi bien sur les fabrications « Ch 11 Corp . ! \ Ç et 
des forces armées « guerre », que sur les fabrications des for- \dopt 
ces armées « air » OÙ « marine ». Chap. 31-12. — Corps d ntroli et 
Le problème est le suivant, IL y à actuellement une tendanc indemuite 114.761.000 fra — (Ad 
à fermer un certain nombre d’établis its d'Etat ou à « Chan 1-42 Cort tré Ma Soldes 
réduire leur activité et à accroître, dans le même temps, les traitements et inde 
nandes passées à un certain nombre d'élablissements pri- Chap. 21-51 Cendarmeri emnil les 
Or, il ne faut pas oublier que ces établissements d'Etat vien- air 
nent d'être équipés à grand frais, au cours de ces dernières Chap. 51-52 sendarmen Fraiteme el 
années, par l'Etat lui-même... des personnels civils, 213.017.000 fran 
M. Max Lejeune, Très bien! M. le président. « Chan Gendi Con: tion 
des réserves. — Soldes et ités. 21.794 ) fran nu 
M. Christian Pineau, rapporteur. … et que celui-ci va mainte- La parole ù M. Tril let, rapporteu ur avi 
nant rééquiper des industries privées qui feront concurrence 
aux industries d'Etat équipées il y a quelques années, de sorte M. Raymond Triboulet, 47» eur pour avi ( hapitre 4 
que nous allons trouver au budget deux fois les mêmes équi- est le prenuer de ceux qui mit co crés à la « { 2 
pements et des sommes dépensées en pure perte. des réservi 1 
Je sais que M. le ministre de la défense nationale se pré- Es besoin d | | l i] at 
upe de cette importante question, mais il appartient aussi des ranporteu s d 
à l'Assemblée de le faire et d'accepter l'amendement avec réserves da \ rie 
le sens que la commission des finances lui donne, Nous no étonnons toutef mil :t un 
M. Jacques Le Roy Ladurie, Je vous remercie, monsieur Je crédit en diminution On ait, en ellet, dans le projet vju 
lapporteur, tem IX D dé 
De pus u rlain nombre de nos colegues ont observé q : 
M. le président, La commission de la défense nationale l'on convoquait les gendarmes pour périodes beaucoup 
accepte sans doute aussi l'amendement ? trop courtes, et qu'il semblait peu expédient de les déplacer 
ainsi pour ne les garder que quelques ce qui ne peut 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Bien entendu! ètre d'aucune utilité en dépit des fi " N ler 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? ue M. le ministre de bien vouloir réformer cette méthode 
ue des reserve dan ia 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. M. ! ident. I LÉ te tie Léé 
Le Gouvernement voudrait, le temps de parole étant limité, " gai ont. La parole est à M. le ministre de la défense 
Le toute la discussion sur les fabrications d'armement et sur RaNDRALS, 
à question posée par M. Le Roy Ladurie, qui a déjà fait l’objet si ati 
‘le très nombreux débats à la de la défense Il 1e de la défense nationale et des forces armées. 
| s’est produit, je pense, une confusion dans l'esprit de Ja con 
nale, fût, si M. Le Roy Ladurie l'acceptait, reportée aux cha- mission. Aussi dois-ie m’expliau: 
itres relatifs aux fabrications d'armement. ce qui évilerait à des périodes courtes 
‘Assemblée de débattre deux fois du même sujet, 
M. le président. La parole est à M. Le Roy-Ladurie, red produits au ? de l'été dernier, exis un : 
ues movens de sécurité, nou appelon 
M. Jacques Le Roy Ladurie, Je suis au regret, monsieur le de la gendarmerie. Ces réservistes sont astreints À | 
linistre de la défense nationale, de ne pouvoir accéder à votre tudes particulières et nous tenons à les renvoyer da eurs $ 
désir, En effet, les avertissements n'ont pas manqué depuis fuyers di jue ,eurs services he sont pl 
de nombreux mois aux divers membres du Gouvernement qui Je pens lon que, | loin d'être 1} D | 
sont compétents en la matière. ippeles pour peu de jours, nous des être € \ 
Au surplus, ce qui se passe à Caen et ailleurs pour l'arme- agir ainsi parce que nous en voulons pas les garder un jour à 
luent se passe aussi dans d'autres secteurs industriels, ue piaus qu'il nest indispensub.e, 
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Ces convocations ne correspondent pas à des appels de réser- 6 août 1953 et demandent qeu Jeur dossier soit transmis à la 
vistes pour des périodes d'instruction; ce sont des appels ren- COMMISSION F. EE à conformément à l'article 28 de ladit 
dus nécessaires par des circonstances spéciales. loi, le juge d'instruction s'y refuse, contestant l'appartena 
a à la résistance de cerlains inculpés et prétendant que la preuve 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... n'est pas apportée que les personnes exécutées étaient dang 
Je mets aux voix le chapitre 31-53 au chiffre de 21 m#hons reuses pour la résistance, 
794.000 francs. Sous le prétexte qu'il a encore à procéder à des enquête 
(Le chapitre 3153, mis aux voir, est adopté.) le juge d'instruction refuse de communiquer le dossier à là 
comrission F, C. ignorant ainsi délibérément les dispo- 
M. le président. « Chap. 21-54. — Justice militaire. Soldes, sitions nouvelles de Ja loi du 6 août 1953. 
traitements et indemnités, 305.106.000 francs. » En effet, c'est à la commission F. F, C. TI. qu'il appartient 
à M. Villon a déposé un amendement tendant à réduire de de se prononcer sur Ja qualité d'ancien résistant des intéressés 
40 millions de francs le crédit de ce chapitre. Elle à élé créée à cet effet et le juge d'instruction n’a aucun 
La parole est à M. Villon, qualité pour le faire, 
co: D'autre part, c’est à l'accusation de prouver que le mobile 
M. Pierre Villon. Mon amendement a pour but d'attirer qui a fait agir les inculpés était totalement étranger à la 
l'attention du Parlement sur la façon dont, actuellement, le cause de la résistance. En l'espèce, elle en prend prétexte pou 
service de la justice miitaire, avec l'approbation du ministre poursuivre une inforiuation qui, depuis huit mois, n'a pu 
de la défense nationale, sabote a Joi dite d’amnistie du apporter aucun élément qui infirme les déclarations des rési: 
Fe 6 août 1953, tants. Pourtant, la demande d’amnistie déposé en décembre 195: 
À En effet, j'ai en main une circulaire signée du directeur par les avocats des intéressés a été rejetée par le juge, sans 
È de la gendarmerie et de la pes militaire, datée du 16 sep- même qu'il ait consulté la commission F. FE, C. I. 
; tembre 1953, qui n'est rien d'autre qu'une instruction sur l'art Voilà déjà l'effet des instructions de votre ciculaire du 16 sep- 
et la manière de ne pas appliquer la loi que vous avez volée, tembre 1933, mousieur le ministre ! j 


Enfin, il y a une autre anomalie qui va également À l'en. 
contre de la volonté manifestée par l’Assemblée quand elle à 


plus exacterment a pra le de cette loi qui concerne les anciens 
rési-lnts, 


ns L'Assemblée avait introduit dans la loi une disposition pré- voté les dispositions concernant les résistants dans la loi d’am- 
re Voyant que le justiciable désireux de faire reconnaitre sa qua- nistie, Vous interdisez - vous ou en tout cas le secrétaire 
lité de résistant afin de bénéficier des dispositions concernant d'Etat à la guerre — aux juges d'instruction militaires de per- 
les résistants, puisse s'adresser en tout état de cause aux mettre à la commission F. F. C. I. d'entendre contradictoire. 
LE commissions des forces françaises combattantes de l'intérieur. ment l'accusation et la défense. 
. I était chair que, dans l'esprit du législateur, il s'agissait Les organismes des régions militaires, ceux du gouvernement 
À des commissions les plus proches du lieu où le résistant à agi, militaire de Metz en l'occurrence, interdisent à la commiss 
ï formées de ceux qui peuvent le mieux le connaitre ou vérifier +, FF, C. 1. d'entendre le défenseur d’un résistant qui demande 
; le plus facilement les dires de celui qui se réclame de la que cette commission se prononce sur son Cas. 
résistance Or, la commission régionale F, F, C. est saisie du chef 

Or, selon le septième alinéa de la cireuiaire que je viens de d'accusation, des pièces que lui envoie le parquet, mais « 
Citer, le ministre demande que les iitéressés s'adressent non n'a pas le droit d'étre également informée de Ja positioa du 
pas aux cormIuissiIons départementales, mais aux commissions défenseur, c'est-à-dire du représentant de celui qui est en 
régi nales. prison. 

C'est une façon de saboter l'application de la loi que de sou- Les faits de ce genre sont trop nombreux pour qu'ils ? 
mettre les demandeurs à une juridiction trop éloignée et com- procèdent pas d’une intention cominune, Des dizaines de ré 
posée d'hommes et de femmes qui, avant leurs occupations, ne tants sont fréquemment convoqués devant le juge d'instruc- 
se réunissent qu'exceptionnellement,. tion dans diverses régions du pays, dans l'Alli r, dans le Che: 

‘ Si, dans la même région quatre ou cinq cas sont à régler, dans le Var, en Dordogne, sans parler du Limousin. On con 
on en arrive simplement, en décidant que les commissions actuellement une véritable persécution de masses de r 
F. F. C. 1. régionales statueront, à retarder de pluieurs mois tants, qui Se combine — nous venons de le voir — avec | 
fes décisions et à rendre celles-ci moins sûres et moins refus du droit à l'amnistie pour ceux qui sont déjà empi 
: conforines à la justice qu'elles ne le seraient si l'on en char- nés ou déjà inculpés, 
> geait les commissions départementales ainsi que le désirait le Or, en ce qui concerne les anciens « collabos », les trait 
Jégi lateur, la loi d'amnistie a été poncltuelleme it appliquée et vos ] 
Muis il y a mieux dans cette circulaire. On y lit: sont beaucoup moins pressés, par exemple, de procéder à | 


truction contre le lieutenant-colonel Hachette qui à dirig 
sanglantes expéditions contre le maquis de la région de 
mont-Ferrand et qui, lorsqu'il à comparu devant le tribu 


« J estime entin que dans la plupart des affaires qui ont fait 
l'objet avant la promulgation de la loi d’une décision ayant 
acquis l'autorité de la chose jugte, il y a lieu de refuser pure- 


ment et simplement aux condamnés je bénéfice de lamnistie militaire, il y semaines, à élé acquitté. De 
a afin de leur Jaisser le or, le cas échéant, de soumettre leurs chef de la section du L parti populaire français de Ba: )] 
contestations à la chambre des mises en accusation ..…. ete, » Roger Chaumeron, a été acquitté. 


Un tribunal militaire a fait bénéficier d'une mesure favoris 
ble l'ancien pilote André Laurent qui est entré dans les ser- 
vices de la police anticommuniste allemande, et qui est 
l'origine de l'arrestation et de la mort de dizaines de rési<! ‘ 

A tous ceux-là, aux traitres, la loi d'amnistie est appliquée. 


Cela veut dire que. par avance, il est demandé aux services 
régionaux de la justice militaire de ne pas appliquer la loi. 
Dès lors, il n'est pas étonnant qu'elle ne soil pas appliquée, 
qu'elle soit mème violée, 

Ainsi, en a-t-il été dans l'affaire de sept résistants du Bean- 


jolais POUrSUIVIS pour l'exécution, au mois de mai 1941, de able l'invitation 
deux indicateurs de la milice, qu'il dix sur gr men ul 
{ S AZIL ae résistants, ou uouze ans ur! 
es ét services de ces sept sistants so" scutables : - - 
Les états de services de ces sept résistan t indiscutables : les faits reproché s ne justifient pas une mesure d'apaist 


ils ressortent de mulliples attestations délivrées par les chefs 
départementaux de la résistance. 

On doit au groupe commandé par Picollet de nombreux dérail- 
lements sur la ligne Paris-Marseille et de nombreuses attaques 
de soldats allemands. Après une arrestation illégale, opérée le 
18 juin 1953, trois d’entre eux sont emprisonnés pendant quinze 
jours sur mandat du juge d'instruction civil de Mäcon: double 
légalité, puisque le juge d'instruction civil est incompétent 
: s'agissant d'anciens membres des F. F, L, donc de militaires, et 
: que la loi du 2 août 1949 interdit de garder en état d’arresta- 

tion les anciens résistants poursuivis pour des faits dalant 
de l'époque de la résistance. 

Sous la pression de l'opinion publique, le juge d'instruction 
civil dut annuler les poursuites et remettre en liberté les trois 
résistants, 

; Au mois de septembre 1953, le juge d’'inswuetion militaire 

ë commandant Juliani les reprend, sur réquisition du colonel 
Périer, commissaire du Gouvernement près le t#bunal militaire. 
Comme les anciens résistants invoquent 1, 4 d'amnistie du 


au contraire, on continue à les poursuivre, on continue à 163 
persécuter. 

J'ai à peine besoin de dire que cette attitude est très com- 
préhensible : pour recruter la division Das Reich sous le com- 
mandement de Lammerding on a besoin de ménager ses com- 
plices français et, au contraire, de mettre des résistants 
prison, pour intimider les autres afin qu'ils disent: « Une for 
Je me suis levé pour défendre l'indépendance nationale; on 
ne m'y reprendra pas une deuxième fois! » 

C'est cela que vous voulez pour faire admettre l'armée en 
péenne! Mais, heureusement, vous ne parviendrez pas à \ 
fins, car les résistants ne se laisseront pas intimider ! 

En tout cas, aujourd'hui, il ne s’agit que d'une chose : 
s’agit que de faire que la loi d'amnistie soit appliquée el 
pas vislée. 

C'est pour celte raison que je demande une réduction 
10 millions de francs des crédits affectés à la justice militaire 
et, bien que, pour des raisons de règlement, je n'aie pu mere 
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dans le texte de mon amendement ce souhait. je demande que 
vous aflectiez ces 10 millions de francs au service du « onten- 
x, afin que tous les esan S qui ont été arbitrairement 
pi sOoNnés pour des actes liup ultés à crume, actes qui ont 
ensuile reconnus légitime comme accon plis dans l’espt 
la résistance. par ur à ‘quittement ou un non lieu. que 
ceux-là qui ont élé emprisonnés dans res conditions par deci- 
n de l'autorité militaire. pendant des semaines, des mois 
( [ue quefois des années soient « nsidérés ( ume avant droit 
solde afférente à leur grade pendant 1a duréé d leur 

entrton. 


lus 


reul-être ainsi Vos services, monsieur le ministre. se ma 
{ nt-ils plus prudents dans les poursuites, \pplaudisse- 
nts à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est À M. le ministre de la défense 
nauonale et des forces armées. 


M. le ministre de Ia défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement repousse l'armendement de M. Villon. La 
( aire qu'il incrimine à été établie avec le plus grand soin, 
d’u ord avec les services de la chance lierie, 


M. Pierre Villon. Elle est contraire À la li. 


M. ie ministre de la a nationale et des forces armées. 
La commission F. F. C. I. à laquelle vous faites allusion, 
ionsieur Villon, est % COMMISSION régionale, On a choisi la 
commission régionale plutôt que la commission départemen 
la parce que, dans beaucoup de cas, les activités qu'il 
s'agissait d'examiner s'étaient produites dans deux ou trois 
dupartements. 


M. Pierre Villon. La commission le sait bien. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
LA cornmission regionale à tout loisir -— et eile me s'en prive 
pas — de demander lavis des commissions départementales, 

Si c'est cela qui vous intéresse, monsieur Villon, je peux 

is garantir que dans tous les cas où une commission depar- 
tenientale veut se faire entendre, elle peut envoyer son avis 
la commission régionale qui, d'ailleurs, le sollicite dans 
Ja plupart des cas. 

Le fait d'avoir choisi la commission régionale n'a pas eu 
d'autre molif que celui que je vous indique: saisir une ecom- 
tuission qui pouvait juger d'ua ensemble d'activités exerctes 
Jans plusieurs départements, 


M. le président. Je mets aux voix 
repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


l'amendement de M. Villon, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

le mets aux voix le chapitre 31-54 an chiffre de 305.106.400 
francs. 

(Le chapitre 31 D4, mis OUT Ur, est ado} té.) 

Chap. 31-61. — Service de santé. 

personnels militaires, 2.467.550.000 francs, » — (Adopté 
Service de santé, — Traitements et indem- 
es des personnels civils, S87.254.000 francs. » — (Adopté. 


Chap. 31-63. — laires et necessoires 


— Soldes et indemnités 
p. 31-62 


Service de santé, — Sa 


de salaire des personnels ouvriers, 2.022.8:7.000 francs. — 
\d pile.) 

M. le président. « Chap. 31-64 — Service de santé. — 
Médecine du travail. — Rémunération du personnel, 5.814.900 
 » 


la parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet, 


rapporteur pour avis. 


rapporteurs pour aris, Vous consta- 


Z, Ines chers collègnes, que le crédit de ce chapitre est en 
icon Sensible par rapport à l'an dernier 
Ja demandé, au nom de la commission de la défense natio 


niie, l'explication de cette diminution de crédit. On m'a ré- 

lu qu'il faliait des délais pour mettre en place les orga- 
smes (le la médecine du travail prévus par l'arrêté du 13 octo- 
bre 1953. 


L'est dans la troisième région militaire qu'anrait été fait. 
à Utre d'expérience, cet essai de médecine du travail qui serait 
P'ogressivement étendu à l'ensemble du territoire, 

\ première vue, les membres de !4 commission ant pensé 
que les médecins miiitaires ou les organismes de sécurité 
Socule, avec leurs différents concours médicaux. pourraient 
peut-être renforcer cette médecine du travail e! qu'il n'y avait 
Pas lieu d'exiger des crédits aussi importants, 

Vous aimerions avoir, de la part de M. le miuistre de la 
dtfense nationale, toutes explications à ce sujet, 


M. le président. La parole est À M. le ministre de ia défense 
Daliona 


M. le ministre de la défense nationale et des torces armées. 
] { ts 


La 1 Lo \ | 

un = le y 

| 

il 

Nous in e 

1 { ! 
u qu'a Le | est 

M. le président. } e demande |} \ parole ? 

Je mets aux ix le nhamire | ae 
fran 

« Cha 1-1 le ts et 

« Chan 1-82. sServirvé matos 1} les à CVS, 
Soides, traitements et  indemnit OU [rat 
(Adonté.) 

« Chan. 31-83 Service de l'action sociale Solde traite- 
ments et indemaitées, 

M. le president, « Chap. 51-84 Pusles pern l'étran- 
- Soiues, traitein t indem » 

La parole est à M. le maitre de ja défenst itionale 


M. le rainistre de la détense nationale et des forces armées. 


La commission des finances propose une réduel de 22,190 4XK) 
francs du crédit de ce chapitre 

Je lui demande de bien vouloir revenir sur sa d n lors- 
qu'e:ie aura lenuu ex es ] nous 
avons den lé le rédits en que 

lous les rapporteurs et tous rate qu, sont ervenus 
dans la discussio { ont ll ta 6 les 
recherches scie iti1iq les pour une léfense nat nelerne, 

Je voudrais, en premier lieu, créer deux attache ux inven- 
Lion à Londri et à W hington. En ef l est désirable que 
Nous puissions oblenir des renseignements sur des inventions 
qui sont couvertes par le secret militaire dans « pay Les 
renseignements que nous pouvor opt ir ont un consi- 
dérab'e 

Ces postes devront êt contiés personnaliti particu- 
lièrement qualifiées du mond entif leur créa \ don 
nera Usfact ! { ‘ lt m'ont été 
faites | mité d tion sci la défer 
nale, qui prend quelques-u de pli n ti ivant 
fr 

D'autre P rt jai 1 l't { pouf en 
forcer le pt nel de tr ni d'achat, 1 m de terre 
de la marin Londre nl ot doivent procurer à notrx 
ariuce et à notre 1 £ | le 
réechanuve n er! Len u matériel et dont Ia m 
en fal l eo! nent pro- 
portionne la 

Ce renfoi td d'achat, bic d'êt 

1 

Ces niss s tent 1! nter ures 
ru: ir< d | e | 

rieures iUx ercaits que ja 

C'est la raison pour laquelle je m ! ets d'insister auprès 
de la comrmiss pour qu'elle acceple rétabl du 
crédit. 


M. le président. [La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pinsau, rapporteur, Mon-jeur te ministre, la com- 
acceple la création des poste d'attaché AUX Inveri- 


lions militaires, sous réserve dt explications que vous venez 
de donner, soit le rétablissement de 12.050.000 france de crédits, 

Par contre, en ci qui concerne les emplois dans les m ions 
techniques d'achat, la commission désire maintenir son abat- 


lement, Ces inissions <e sont deveioppces dans tous 


domai- 
ues depuis la dernière guerre, Les personnels qui en font 
partie reçuivent des traileinents parfois @lants, de l'ordre 
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de trois millions de francs francais, Je sais bien qu'ils sont 
adaptés au coût de Ja vie des Etats-Unis; mais enfin ces 


dépenses grévent le budget français et dans l'état de pénurie 


de notre budget de la défense nationa'e, ces sommes peuvent 


être mieux employées qu'au renforcement de ces missions. 
En résumé, je propose Je rétablissement d'un crédit de 
12.050.000 franc sur l'ensemble de l'abattement opere, 


M. André-François Monteil. Je demande la paroïle, 
M. le président. La parole est à M. Mont. il. 


M. André-François Monteil. Je me trouve un peu gêné d’in- 


tervenir apres M. Pineau, qui vient de faire une concession au 
Gousernement. 

Pour ma part, j'aurais été fort tenté de maintenir l'abattement 
de » 400.00) frat qui à été opéré par la Commission des 
finance 

Nous consiaton d'année en année et au fur et à mesure 
que nous avons Inoins d'officiers, de personnel pour 
encadrer les unites combattante que prolifére le personnel de 
tous ordres dans les états-majors, missions et représentations 
permanent ou temporaires à l'étranger. Nous comprenons fort 
bien celle prolifération, car 1} s'agit disons-le de postes 


intéressants, 

Mais, mesdames, messieurs, je vous prie de noter que c'est 
le rô'e de l’attaché militaire d'entrer en contact avec des états- 
des pays où il représente la France pour obtenir tous 


Hajors 

les renseignements techniques et militaires dont on veut hien 
lui faire part. L'expérience de ces dernières années nous prouve 
que les renseignements communiqués par le gouvernement 


américain à nos représentants sont assez filtrés, 
M. Arthur Musmeaux. C'est un échange unilatéral de secrets, 


M. André-François Monteil. Notre attaché scientifique à 
Washington ne connaîtra donc pas tout et, notamment, il 
n'aura pas de renseignements sur les armes nucléaires, car ce 
qu'on pe dit pas à Fattaché militaire qui nous représenté 
là-bas, on ne le dira pas davantage à l’attaché scientifique. 

Je suis d'autant plus hostile à la création de nouveaux emplois 
qu'ici mème nos représentants ne mènent pas une action assez 
efficace pour protéger les intérêts français dans le domaine de 
Ja coordination technique et scientifique. 

J'ai dit hier, au cours de mon rapport, que, dans les organis- 
mes du N. A. T. O., par exemple, le secrétaire général britan- 
nique avait une propension un peu fâcheuse et voyante à 
proposer et à préférer les types d'avions et de matériel britan- 
nique, en considération non point de leur supériorité, mais 
de leur nationalité, 

Ce n'est pas un mystère non plus, pour les gens informés 
des questions de défense nationale, que le fameux groupe A B C 
— Angleterre, Etats-Unis, Canada — qui, durant la guerre, 
assurait la coordination en matière d'aviation, continue à fonc- 
tionner de façon quasi clandestine. 

Jestime donc inutile de dépenser des millions supplémen- 
taires pour obtenir des informations et établir des contacts 
meilleurs à l'étranger, cependant qu'ici même nous défendons 
insuffisamment la valeur du matériel créé par la France. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre M. Pineau. 

Je suis surpris, je l'avoue, de l'argumentation de M. Monteil. 

Tout le débat d'hier a souligné l'importance des recherches 
scientifiques pour l'armée. 

I ne s'agit pas d'envoyer deux officiers en quuité d'attachés 
aux inventions aux Etats-Unis. I s'agit d'appeler à l'activité, 
se une durée de deux ou trois ans, deux savants “hoisis avec 
eaucoup de soin et qui pourront accéder à des problèmes 
techmiques qu'on ne peut pas demander à un attaché militaire 
de connaitre. 

Je considère que la dépense de 12 millions que représente- 
ratent ces deux postes d'attachés aux inventions serait très lar- 
gement compensée par les informations qui nous seraient 
envoyées et qui, dans bien des cas, permettraient à nos services 
de recherches de ne pas refaire un travail déjà accompli aux 
Etats-Unis ou en Angleterre. 

Tous les grands pays du monde entretiennent des attachés 
seientiliques et j'insiste de la façon la plus pressante auprès de 
l'Assemblée pour qu'elle accorde la créatiun de ces deux postes. 


M. le président. À la demande du Gouvernement, la comn 


sion des finances accepte le rétablissement d'un 
12.020.000 francs au chapitre 31-K4. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-&: gu nouveau chiffre de 
825.371.000 francs. 


(Le chapitre 31-S5, mis aux voir avec 


ue 


ce chiffre, est adopte ) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-91 : 

« Chap. 31-91. — Amélioration de le situation des cadres. » = 
Mémoire.) 


La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes cher: ei, 
lègues, nous abordons l'examen d'un des chapitres essent 
de la section commune et c'est milheureusement un cha: 
pour mémoire. 1 est irtilulé: « Amélioration de La situation 
des cadres ». 

Je ne reviendrai pas sur les arguments qui ont déjà «4 
exposés à la tribune et que M. le président de la commission 
de la défense nationale, avec l'autorité que lui méritent les 
services rendus à la patrie, a développés au seuil de ce débat, 
Il reste que nous sommes très vivement étonnés de ce qu'un 
chapitre portant sur un point aussi sensible pour tous 
cadres de l'armée française ait pu être imprimé dans un projet 
de budget avec la mention « mémoire », 

Nous estimons qu'il y a là une erreur et, pour ainsi dire, un 
nrinque de tact, 

Nous pensons que le Gouvernement ne peut pas se contenter, 
comme on peut le lire dans l'exposé des motifs, de suggérer un 
transfert de crédits, surtout lorsque ce transfert atteint 
chapitre comme celui des logements miitaires, dont il nous 
appartiendra de dire qu'il est, lui aussi, essentiel au moral et 
à la vie matérielle des militaires et de leur famille. 

Si bien que nous demandons solennellement à M. le ministre 
de la défense nationale ce qu'il compte faire pour que ce cha- 
pitre ne reste pas inscrit pour mémoire. 

Nous croyons savoir que la commission des finances à pro 
posé un article qui figurerait dans la loi de finances militaire 
et qui tendrait à reporter sur le chapitre en discussion des 
crédits dégagés par ailleurs. 

Sans doute, la présentation actueile en est-elle moins cho- 
quante puisqu'il y à e<poir que certains crédits figurent enfiu 
à ce chapitre essentiel. 

Mais nous aimerions entendre M. le ministe de la défense 
nationale nous donner, non seulement sur l'article proposé par 
la commission des finances, mais sur les intentions du Gouver- 
nerment tout entier. à l’égard de l'amélioration de la situ 
des cadres, les apaisements qui paraissent aujourd'hui indis- 
peasables. (Très bien! tres bien!) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des financrs 
a adopté un point de vue très voisin de celui de la commis-lon 
de la défense nationale sur ce probléme. 

Elle demande toutefois s’il ne serait pas préférable, du point 
de vue de la procédure, de discuter de la question à fond lors 
que sera appelé un article additionnel que nous proposerons 
à l’Assemblée. Cet article réglera, je pense, le problème à li 
satisfaction de ceux qui <e sont émus, hier, de la situation 
aéfavorable des cadres de l'armée française. 

Nous ne demandons nullement que la question ne soit pas 
discutée, Nous demandons simplement qu'elle le soit lor-que 
nous aborderons l’article 8 brs. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Dans ce ci, 
je demande que ce chapitre soit réservé, 


M. le président. La parole est à M. Montel, 
M. Pierre Montel. Au nom de mes amis, je me permel- de 
demander à M. le président de la sous-commission de bien 
vouloir nous indiquer très brièvement et sans que nous ti 
discutions, quelle sera l’économie de cet article additionnel. 
On nous dit, en effet: demain, on verra. 
M. Pierre Koenig, président de la commission de la dif 
nationale. Nous avons. étudié cet article ce matin, mon che 
collègue. 


M. Pierre Montel. Certes, mais retenu par une autre réunion, 
je n'en ai pas eu connaissance. 

Sans qu'on institue un débat au fond, je voudrais simp 
ment qu'on veuille bien faire connaître à l’Assemblée queu 
sera l'économie générale de cet article. 
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M. le président. La demande, présentée par M. Triboulet, qui « Chäp. 92-51. — Gendarmerie, — Alimentation, 38.459.000 
tend à la réserve du chapitre, vous donne satisfaction, mon- francs. » — (Adopté.) 
t 
sje tu Moutel, « Chap. : Gendarmerie, Habillement. uchage, 
ulieublement, chauffage et cchuirage, 1.K14.173.000 francs — 
M. Pierre Montel, Je veux bien que l'Assemblée réserve Je PAS || sd | nil 
initre à condition de savoir ce qu’on me réserve. : . 
cha] ] Chap. 32-53 Gendarmerie. - Frais de déplacement et 
M. Christian Pineau, rapporteur, Je vais lire le texte proposé : UWansports, 1.238.603.000 fran » — (Adopté.) 
ns de programme et les crédits de payement proposés 400, 
le Gouvernement au cours de la discussion de la pré- « Lhaÿ du ). Justice militaire, — Frais d déplacement, 
sente loi, nonobstant les dispositions de l'article 4% de la loi 13.550.000 fi \dopit 
in 1 décembre 1953 » — la loi des maxima « feront l'objet 
qu 91 + sci ) 1 
, due concurrence de rétabiissements par décrets. M. le président. Chap Frais 
de déplacement, 130.423.000 francs. » 
M. Pierre Montel. Je suis entièrement d'accord, M. Tribeulet, au nom de la commission de la défense natio- 
hale saisie pour avi à déposé un am lement tendant à 
M, Christian Pineau, rapporteur. Je poursuis: credil pro par 10 Uouvernement, IL 
fraru 


« Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des 
chapitres re:atifs aux télécommunications, aux fabrications 
d'armements, à la défense aérienne dun territoire, à la défense 
en surface, au relèvement de la condition militaire. 

Ils feront l'objet de la procédure indiquée À l’article & 
sus » — c'est à-dire la lure des transferts — 

s que toutefois Ja limiiation de 10 p. 100 prévue audit 
e leur soit appli able, » 


Il 
11 


M. le président. La parole est à M. Monte! 


M. Pierre Montel. Je me permets très brièvement, mon- 

le président, de dire que je suis un peu inquiet de cons- 

later que la condition militaire est citée en dernier lieu dans 
] e qu'on vient de lire. 

Comme il faudra beaucoup d'argent pour compléter les dota- 
tions de tous les chapitres dont on à parlé, j'ai bien peur 
qu'il ne reste plus, en fin de compte, que des mielies pour 
l'amélioration de la situation des cadres. 


M. Christian Pineau, rapporteur, L'ordre dans lequel nous 
avons énoncé les chapitres ne préjuge en rien l'importance 
de la dotation complémentaire de chacun de ces chapitres. 

D'autre part, nous demandons au Gouvernement que la 
majorité des économies réalisées soit aflectée, sous une forme 
que nous ne pouvons délerminer acluellement, au relèvement 
de la condition miiitaire. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Sur ce texte, 
hotre commission a déposé deux amendements de pure forme 
précisant un délai. 

Nous demandons à l’Assemblée de réserver le chapitre 31-91 
jusqu'à ce que Particle 8 bis, que M. Pineau vient de lire, ait 
été discuté, adopté et, surtout, jusqu'à ce qu'il ait fait l’objet 
d'une déclaration formelle de M. le ministre de la défense 
nationale au nom de tous ses collègues du Gouvernement, 
y compris, bien entendu, M. le ministre des finances. 

Nous voudrions, en somme, que le Gouvernement s'engage 
viaiment à doter ce chapitre de crédits substantiels, si nous 
pouvons les dégager sur d’autres chapitres, aux fins d’ammé- 
lorer la situation des cadres. 

On ne peut laisser figurer au budget un chapitre comme 
celui-ci s’il n'est pas certain que des crédits jmportants seront 
aflectés à l'amélloration de la situalion des cadres. 


M. le président. La commission de la défense nationale pro- 
pose que le chapitre 31-91 soit réservé, 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre 31-M est réservé. 

Nous abordons le chapitre 32-01: 
2e partie. — Entretien du personnel, 


Chap. 32-01. — Administration centrale de la défense natio- 

hale. — Remboursement de frais, 14.820.000 francs, » 
lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 32-01, au chiffre de 14.820.000 
franc 

(Le chapitre 32-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 32-41. — Corps de contrôle « air », — Frais de 
déplacement, 5.470.000 francs, » — (Adopté.) 

; Chap. 32-42, — Corps de contrôle « guerre 5. — Frais de 
ucplacement, 8.780.000 francs. » — (Adopté.) 

“ Chap. 32-43. — Corps de contrôle « marine ». — Frais de 
déplacement, 5.885.000 francs. » — (Adopté.) 


La par: le est à M Iriboulet, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. s'aoit d'un 


alnenderment de pure forn el nous avons pensé que la com- 
Iuission des tinances l'a plorait 

La commission des finances a procédé à nn abattement de 
1.0) francs sur ce chapitre en raison du fait qu aucune Justi- 
livalion n'élait a; porice à 1 ajustement aux besoins réels », 

Nous avons demandé cette justification et on nous a indiqué 
Que, à lon lurent estimés les be ins du service 
anté en 144), l'évaluation des érédits de c« chapitre fut 
insutisante, Si bien que, d'année en année, on a procéder 
à des transferts de crédits en cours d'exercice. 

Comme la commission des finances et la commission de 
ia uelense Näalionale sont. à très juste opposees à ces 
transferts, 1 demandons 1 rétablissement du crédit en 

11} TH ! 
SouNailant qu'aucun transfert n'intervienne plus en cours 
d'année puisque ce chapitre sera convenablement doté. 

M. Christian Pimeau, rapporteur, La commission des finances 
accepte l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement déposé par M. Triboulet et 


accepte pat la commission. 


(L'amendement, Cour, est 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 32-61 au nouveau chiffre de 
130.424.000 francs, 


(Le chapit mis au avec ce chiffre, est pté.) 


M. le président. « Chap. 32-81. — Sécurité militaire. l'rais 
de déplacement 21.143.044 Iran (Adopté.) 
« Chap. 32-82, — Service cinématographique des armées. — 


de déplacement, 2.220.000 francs. » \dopté.) 
« Chap — service l'a lon ciale Frai de pla- 
sement, 30.879.000 francs. (Adopté.) 


M. le président. « Chap 2-84. - Missions à l'étranger, + 


Remboursement de frais, 271.538.000 francs. » 
La parole est à M. li rapporteur, 


accepte le rétablissement d'un crédit de 00.000 francs. pour 
tenir compte de la décision que l’Assemblée a prise pour les 
missions à l'étranger, 


M. Christian Pineau, rapporteur. À ce chapitre, la commission 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Cette proposition ne me donne pas tout à fait sali<faction, 
parce que l'augmentation du crédit de ce chapitre était pure- 
ment apparente. 

HW y avait, par rapport au chapitre voté l’année dernitre, 
2.200.000 francs de différence. Cette majoration provenait tout 
simplement de ce qu'avait été opéré un transfert de crédit 
inscrit au budget de la marine À c« chapitre de Ja section 
commune, de facon que tous les remboursements de frai pour 
Hussions à l'étrauger figurent dans le même chapitre. 

Il n'existait, par conséquent, aucune majoration réelle par 
rapport à 1953. C'est pourquoi je demande le rétablissement 
du crédit initial proposé par le Gouvernement, 


M. Christian Pineau, repporleur, Et les missions d'achat ? 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Je propose un chiffre de 200.000 francs d'abattement, Il a 1ra 
Le crédit pr en 1953 tenait compte des effectifs anciens des la méme signification que celle que veut lui donner la « ne 
uissions d'achat. mission des finances et cela évitera l'interprétation désagréable 
I s'agit purement et simplement d'une mesure d'ordre. que veut éviter, comme je le veux moi-même, M.-Triboulet, 
M. Christian Pineau, rapporteur. Dans ce cas, la commission M. Christian Pineau, rapporteur. D'accord, 
des finances accepte le rétablissement du crédit. a ‘ 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous modifions 
M. le président. Personne ne demande plus la parole notre atnendement consequence et proposons de por!et 
La commission des finances acceptant le rétablissement du crédit du chapitre 54-01 à 83.144.000 francs. 
crédit, je mets aux voix le chapitre 32-84 au nouveau chiffre 5; ) 
de 275.753.000 francs, le Per: ne demande plus la parole 
Je Inels aux amendement difié de Tri 
(Le chapitre 32-84, mis aur voix avec ce chiffre, est adopte.) mé X VOIX i imen QUE nt modifié de M. ‘friboulet, 
(L'amendement modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-83, sa 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nou- 
3e parle. — Personnel. Charges iules. veau chiffr de &5.114.000 francs. 
(Le chapitre 34-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt, 
« Chap. 22-83. — Service de l'action sociale, — Subventions h. 
et allocations diverses, 475.968.000 francs, » « Chap. + \dministration centrale de la défense natio- 
nale, — Frais d'entretien et de fonctionnement des véhicules 
Personne ne demande Ia parole ?.. automobiles du parc interministériel, 48.891.000 francs. » — 
Je mets aux voix le chapitre 33-83. (Adople.) 
(Le chapitre 33-83, mis aur voir, est adopté.) « Chap. 31-02. Presse. — Information, 70 millions de 
« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires. — francs. » — (Adopté.) 
Défense nationale, 4.782.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 33-05. — Sports et compétitions, 19.610.000 francs. 5 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements obligatoires. — — (Adoplé. 
Air, 59.073.000 francs. » — (Adopié.) « Chap. 31-51. — Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement 
« Chap. 33-93. — Prestations et versements obligatoires, — 3.491.368.000 francs, » — (Adopté.) 
Guerre, 7.844.707.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 31-52, — Justice militaire, — Matériel et fonctionne. 
« Chap. 33%, — Prestations et versements obligatoires. — ment, 33.025.000 francs, » — (Adoyté.) 
Marine, 97.313.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne. 
« Chap. 33-95. — Prestations et versements facullatifs. — ment, 4.463.134.000 francs. » — (Adopté.) 
Défense nationale, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 31-81. — Sécurité militaire. — Matériel et fonetionne- 
ment, 74.599.(X0 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-01: « Chap. 31-82, — Service cinématographique des armées, — 
5 Matériel et fonctionnement, 166.702.000 francs. 5 — (Adopté) 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 94 ant; 
« Chap. 34-83, — Service de l’action sociale. — Matériel et 
« Chap. 31-01, — Administration centrale de Ja défense natio- fonctionnement, 65.421.000 francs. » — (Adopté.) 
nale. Malériel, 82.844.000 francs. » « Chap. 31-84, — Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 
M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de la 107.813.000 francs. » — ( {dopté.) 
défense nationale suisie pour avis, un amendement tendant à _« Chap. 34-85. — Recherche scientifique. — Matériel, 89 mil- 
rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 83.344.000 lions 2%0.000 francs. » — (Adopté.) 
francs. .« Chap. 34-91. — Organismes extérieurs interarmées, — Fonc- 
La parole est à M. Triboulet. tionnement, 193.622.000 francs, » — (Adopté.) 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, nous avons demandé le rétablissement du crédit de 
500.000 francs supprimé par la commission des finances el voici 
pourquoi. 

Ce chapitre tient compte de mesures nouvelles et comporte 
une certaine augmentation. 

Les mesures nouvelles résultent de la création du poste de 
chef d'état-major général des forces armées. 

Votre commission de la défense nationale réclame depuis 
plusieurs années la création de ce poste. J'ai eu l'occasion 
de dire que nous pensions même que, ce poste ayant été créé, 
il n'avait pas encore fait sentir son heureux effet et que nous 
souhaitions que le titulaire prenne peu à peu l'autorité qui 
revient à la fonction qu'on lui a conlite. 

Mais alors, nous trouverions désobligeant, précisément, pour 
ce chef très estimable et nous trouverions choquant. pour une 
fonction aussi indispensable, qu'on adoptâät un abattement, 
alors que la création est de cetle année méme. Ce serait vrai- 
ment paraître juger cette nouvelle fonction avant qu'elle ait 
pu faire ses preuves. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Nous n'avons pas voulu 
manifester contre le chef d'état-major général des forces 
armées, mais contre l'augmentation permanente des états- 
majors. On erée, chaque année, des postes nouveaux et on 
n'en supprime pas. 

Ce que nous aïmerions, c'est que M. le ministre de la défense 
nationale compensât la dépense résultant de cette création par 
un certain nombre de suppressions d'emplois dans d’autres 
étals-majors. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je crois qu'il faudrait que l’Assemblée tienne compte à la 
fois de l'argumentation de M. Triboulet et de celle de 
M. Pineau. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-51: 
5 partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-51, — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 
1.647.580.000 francs, » 

M. Triboulet, au nom de Ja commission de la défense nalio- 
nale saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 
rétablir le erédit proposé par le Gouvernement, soit 1.647 mil- 
lions 680.000 francs. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La suppres- 
sion du crédit de 100.006 francs opérée par la commission des 
finances et le rétablissement du crédit proposé par la comumis- 
sion de la défense nationale ont exactement le même sens. 

En effet, l'entretien des immeubles de gendarmerie est vrii- 
ment trop délaissé depuis quelques années, I est indispens1- 
ble de mieux entretenir les gendarmeries et d'en construire o1 
reconstruire de nouvelles. 

J'ai eu l’occasion de signaler à la commission des finances 
puis à la commission de la défense nationale, l'état lamentable 
de la reconstruction, dans l'Ouest, des casernes de gendartme- 
rie. C'est la seule administration française qui n'ait pas encore 
reconstruit quoi que ce soit, au moins dans certains départe- 
ments très sinistrés. 

La commission des finances a tenu compte de ces observations 
en opérant un abattement de 100.000 francs, C'est pour expii- 
mer la mème opinion que nous demandons le rétablissement 
du crédit proposé par le Gouvernement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
accepte ce rétablissement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La gendarmerie n’est pas responsable de la lenteur de la 
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reconstruction qu'il faut plulût attribuer an fait que les caser- les dépenses de 1954 seront supérieures de 23 millions à celles 
nes de gendarmerie sont souvent la propriéte de di partements, de 1953. Le chiffre est très élevé. 
de communes ou inême, dans certains cas, de personnes pri Je me demande « il n \ ] leu d'opérer un abat 

de tement important sur le crédit de ce chapit 
Les lenteurs proviennent parfois de l'opposition des proprié- 
taires à la reconstruction d'une gendarmerie. M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- + 
boulet, accepté par la commission des finances, M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
{(L'amendement, mis aux voir. est adopté, { « | 
\ inances jue je ne pas appel à demande p ue 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 35-51 au nou- décrets de transfert en co d'annee. 
veau chiffre de 1.647.6S0.000 francs, Or, il est évident que les conditions ans lesquelles les cha- 
(Le chapitre 39-01, Mis Aux voir avec ce chiffre, est adopte ) pitres ont été dotés sont tout à fait différente en 14 de ce 
qu'elles étuienut en 19953. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-81: En effet, d'abord. en 1953. un certain nombre de di penses 
; | n'ont pas pu étre effectuées, En second lieu, nous n'avions pas 
6° partie. — Subventions de fonctionnement. recu du secrétariat général de l'O. T. AN de budget nous 
« Chap. 36-81, Subvention au budget annexe du service 
des poudres pour l'entretien des installations réservées et le Maintenant ‘crétariat établit un budget et c'est à partir 
stockage des poudres et explosifs, 360 millions de franes 5» de ce budget que nous avons iculé a dolation du cha- 
37-941. 
Chap. 36-82, — Subvention all budæet annexe du <servire 
des essences pour l'entretien des stocks de ré<erve de l'armce Si cette dotation insuffisante, étant d é quil ait 
de l'air, 85.082.000 francs, » d'une dépense obligatoit Nous Gevrol Cour ce, ou 
A. | n demander un supplément de erédit ou bien faire des 
La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. e } Ie - 1 d 
sieris, Je nie ils curs As { ra } 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande operer. 
que ces deux chapitres soient réservés jusqu'au vote des bud- Je demande à la commission des finances de reconnail! la 
gels annexes puisqu'il s'agit de subventions d'équiibre concer- justesse de mes observations, 
na esdits budgets. 
t lesdits budget M. le président. La parole est à M. Monteil. 
M. le président. la commission de la défense nationale pro- M. André-François Monteil. Je demande à l'Assemblée de <e 
pose que les chapitres 36-S1 el 36-82 soient réservés. montrer prudente 6h présen les deimanrtie le rétablissement 
I n'y à pas d'opposition des crédits que le Gouvernement lui présente constamment. 
Ces chapitres sont réservés, lout à l'heure, ivgues se sont ém de situation 
Je denne lecture du chapitre 37-83. inférieure faite aux militaires, et il a été décidé que les abat- 
tements sur lez cecdits de différent hapit pou ra'ent 
7° partie — Dépenses diverses. faire L'objet de 1 D d'augmenter la-dotation d'au 
tres chapitres, notamment pour Faimeéhoration de Ja condition 
« Chap. 37-83, — Emploi de fonds provenant de legs ou de militaire. 
donations, mémoire, » Si vous réliblissez tous les à la fin de cette diseu 
Personne ne demande la parole ?.… Sion, y aura besucoup de parties prenantes et rien à répartir, 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-83, Or, nous dis is en ce moment d'un chapitre pour lequel 
‘année innée, les dermandies du Gouvernement sont pure 
M. le président. « Chap. 27-91. — Participation aux dépenses ne fonctionne pas de l'année dernière. En 1952 et 1953 déjà, 
de fonchonnement de l'organisation du traité de l'Atlantique les crédits étaient évalualifs et le Gouvernement se trouve pris 


Nord, 1.192 millions de francs. » 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M. le munistre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande à la commission des finances de bien vouloir réta- 
blir le chiffre du Gouvernement au chapitre 37-91. 

a commission des finances fonde sa proposition de réduc- 
fion sur le fait qu'en 1953 nous avions pu opérer en cours 
d'exercice 608 millions de franes d’abattement par rapport aux 
dotations initiales du chapitre. Elle à été surprise que, pour 
1954, nous n'ayons, par rapport au chiffre initial de 1953, réduit 
les crédits que de 325 millions et elle a conclu que, du moment 
que nous avions pu nous satisfaire d'un certain chiffre en 
1953, noùs devions pouvoir en faire autant en 1954. 

La raison Ge la différence constatée entre les deux chiffres 
lient au fait qu'en 1953, quand nous avons établi ;e projet de 
budget, nous avions procédé par estimations, par évaluations, 
Nous n'avions pas, à ce moment- là, les bases chiffrées des 
crédits qu'il falfait inscrire à ce chapitre. 

Depuis, l’organisation du traité de l'Atlantique Nord s'est 
améliorée et le secrétariat a été en mesure de nous fournir le 
montant exact de notre participation dans les frais de capital 
comme dans les dépenses de fonctionnement. 

Nos dépenses correspondent à un pourcentage qui résulte 
d'un accord. H n'y a donc plus d'élément d'incertitude dans 
le montant des crédits que nous avons à vous demander. Il est, 
d'autre part, nétspeussble que nous tenions nos engagements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Si la commission des finances 
a réduit le crédit, C’est quelle a été frappée par le fait qu'il y 
à eu, l’année dernière, 608 millions de transferts sur ce cha- 
pitre, alors que nous pouvions penser que l'évaluation du crédit 
avait été serrée d'un peu plus près. 

Celte année, nous avons calculé les crédits sur les dépenses 
rtelles de l’année dernière. 

= M. le ministre de Ja défense nationale nous demande de 
rélablir les 283 millions d'abattement, ç'est qu'il estime que 


à son propre jeu. 

Nous pensons qu'avant cpéré 608 millions de transferts l'an 
dernier, cette année il s'est ménagé, avec | hapitre 37-91, une 
Inasse de 


Si, d'annce le Gouvernement réellement 111 
des crédits demandée, 1 proposera un décret de transfert 

Dans le secret et le silence. en considération des effectifs, 
des indemnités de déplacement, des frais de tous ordres, la 
commission de la défense nationale et Ja commnssion des finan- 
ves vous diront si, véritablement, il convient d'affecter à ce 
poste le crédit de 1.473 millions que vous demandez 

Puisque vous avez pris un décret de transfert en moins lan 
dernier, acceplez l'idée d'en prendre un en plus dans le cov- 
tant de l’année 1954. \pplaudissements sur divers bancs.) 


M, le président. La pal re est à M. le rapp teur. 


M. Christian Pineau, rapporteur Je suis un peil inquiet le 


la dernière réflexion de M. Monteil. si Je ps Îles 
décrets de transfert en moins, je n'aime pas davontage Îles 
décrets de transfert en plus Nous devons tout simplemenk 


chercher à éviter les décrets de transfert. 


Compte tenu des explications de M. le ministre que nous 
illeurs sollicitées à Ja sous «lé 


avons d'ai 
des crédits de la défense nationale, la solution consisterait peut- 
être à opérer un abatlement d'un montant moitié moins élevé 
que celui que nous svons fait, etant entendu qu'il n'y aura pas 
de décret de transfert en cours d'année. 


M. le président, ! x parole est à M. le miuistre de la défense 


nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie, monsieur le rapporteur, de votre geste de 
concil'alion, mais comment voulez-Vons que je m'engise à ne 


pas demander un décret de transfert si je me trouve dans l'obli- 
gation de faire honneur à la signature de la France — car [CES À 
exactement de cela qu'il s'agit ? 

Nons nous sommes engagés, en effet. À participer dans une 


cerbaine proportion à des iruis communs, Dans un grand nombre 
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de cas, d'ailleurs, c'est nous qui percevons les contributions 
puisque les dépenses sont faites dans notre pays. La France ne 
doit pas se trouver obligée de déclarer, en cours d'année, qu'elle 
n'est pas en mesure de payer sa contribution. 
J'accepte votre transaction. Si les budgets qui ont ét 

s'observent strictement, je serai obligé de revenir devant la 
Commission pour demander un décret de transfert. Mais ji 
ne trouverai sans doute à ce moment-là dans la limite de la 


réduction de 10 p. 100 qui résulte de fa di nm de la commis- 
sion, Je suis déjà certain que, ei votre proposition n'était pas 
acceptée, je ne pourrais pas rester dan ette limite. Je demande 


donc, pour Je moins, que votre transaction soit acceptée, 


M. Christian Pineau, rapporteur. LA commission propose nn 
Abattement de 1406 millions, au heu de millions, sur le 
crédit du chapitre 31-91. 


M. le président. Personne ne demarvle plus la parole 

La commission propose de réduire le crédit dematnié jar le 
Gouvernement de million 

En conséquence, je imets aux voix le chapitre 37-M avec Je 
nouveau chiffre de 1.335 millions de francs, 


M, Jean Bartolini, Le gr upe communiste vote contre. 


C'est M. Pineau qui régle tout au nom de la commission des 
finavces! 


M. Christian Pincau, rapporteur. { t [a tradition. 


M. Jean Bartolini. cédez Le n'est puis série 
! 


(Le chapitre mis aux voir au nouveau chiffre de 1.535 
millions de franes, est adopté.) 


M. le présideat. « Chap. 27-02, — Frais de fonctionnement des 
Organismes de Laison chargés de la Hvraison et de la receplion 
des matériels Hivrés au du Pasrte d'assistance mutuelle, 


2.906 millions de francs, » 


M. le ministre d2 la défense nationale et des forces armées. 
Je fais observer à M. Monteil que, dans l'esprit qu'il a indiqné, 
j'accepte une très grosse réduelien sur le crédit du chapitre 
97-02, 

M. Antré-Fransois Monteil. Je vous en remercie, monsieur Je 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporienur, se remercie M. le 
de la délense nationale d'accepter celte réduetion. Je Hat 
signale toutefo v a lieu de faire de observations 
services car, l'année dernière, Les dépenses qui ont été faites 
à ce avaient paru à la <ous-commi<sion de contrôle 
extrémement faibles et nous svions demandé à ce sujet une 
enquéte de 11 cour des comptes, 

Or, cette enquête a révélé qu'en Fespèce il v avait eu une 
erreur d'impulalion des services qui avaient inscrit les frais 
de réception du P. A. M. à leurs frais géneraux au lieu de 
les imputer an chapitre spécialement réservé à cet effet dans 
le budget. Je voudrais que des erreurs comptables de ce 
genre ne <e reproduisent pas, car elles gênent considéra- 
blement le contrôle parlementaire. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-02, au chiffre de 2.99% millions 
de fran 

(Le chantre 97-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 37-03, — Participation à diverses dépenses d'intérêt 
militaire, 1.182.557.000 francs. » — {Adoplé. 

« Chap, 97-04, — Transport de correspondances militaires, 
1.142.83.000 francs. Adopté.) 

« Chap. 317-405 Subvention aux associations des militaires 
de réserve, 7.099.000 frames, » — (Adopté.) 

«a Chap. 37-96. — Subventions à des offices el sociétés d'habi- 
tations à lover modéré en appliration de l'article 38 de la 
loi du 27 août 1948, 15 millions de frames. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses ralta hées à des antérieurs. 

« Chap. 28-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéan — » — Men re.) 

« Chap. 38-92. Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. — Guerre. » — (Mémoire) 


« Chap. 38-93. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. — Marine, » — (Mémoire.) 

« Chap. 28-04. — Dépenses des exercices clos, — Défense 
pationule, » — (Mérmoire.) 


« Chap. 3S-99. — Dépenses des exertices clos. — Air, » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 38-90. Dépenses des exercices clos. — Guerre, » — 
(Mémoire) 
a Chap. 38-97, — Dépenses des exercices clos. — Marine, » — 
(Mémorre.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-81: 


V. — FoUIrEMENT 
tre partie. — Etudes, — Recherches ct prototypes. 


« Chap. 51-81. — Subvention au service des poudres pour 
recherches et développements, 978 millions de franes. 


M. Raymond Triboutet, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale demande que ce chapitre soit r 
jusqu'à la discussion du budget annexe du service des poudr 


M. le président. La cominission de la défense nationale 
demande la réserve du chapitre 51-S41. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le chapitre 51-81 est réservé. 

Je donne lecture du chapitre 51-82: 

Chap. 51-82. — Recherche scientifique. — Fquipément, — 
Centre du Guir, 300 millions de francs, » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous insistons 
pour que M. le ministre de la défense nationale retienne d 
différentes interventions de nos collègues Pidée d'un dévelon- 
pement indispensable de Ki recherche srientifique en méine 
temps que d'une coordination des divers organismes de 
recherches, 

J'ai eu l'occasion de souligner combien nous avions {4 
éinus de voir qu'aueune autorisation de programme nél 
demandée, qu'il s'agisse d'opérations COUIS OU d'opéi il 
nouvelles, D'autre part, nous pensons que tous les service 
recherches Scientifiques, qu'ils soient civils où  mmilitair 
devraient être coordonnés d'une facon heaucoup plus effi 
Spécialement, de nombreux membres de notre commission, 
parmi les plus éminents, ont insisté sur Ja nécessité d'un 
coordination avee les recherches civiles. Certaines de « 
recherches devant porter sur le domaine nucléaire, par exem 
ple, 1! est indispensable qu'il v ait une liaison de plus en pl 
étroite entre les services de recherches militaires et les ser- 
vices de recherches civils. 

Nous aimerions, sur ce point, obtenir des explications de 
M. le ministre de ki défense nationale et des forces armées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défen-e 


nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ea question de Ja coordination des services de recherches 
civils et militaires, comme le sait notre collègue, fait l'objet 
actuellement d'études très atientives, effectuées à la fois par 
une commission parlementaire et par le Gouvernement. 

M. Laugier à été chargé par le Gouvernement de Jui présenter 
des recommandations sur ce sujet. Cette question est done toul 
à fait à l'ordre du jour, mais je ne peux pas préjuger les pro- 
positions qui pourront être faites par un organisme intertmi- 
nistériel. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-82 au chiffre de 300 millions 
de francs. 

‘Le chapitre 51-82, mis aur voir, est adopté.) 


M le président. J'appelle le chapitre 52-81: 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


u« Chap. 52-814. — Subvention au Service des poudres pour 
avaux de premier établissement, francs. 

Avant de donner la parole à M. le rapporteur pour avis, 
dois faire observer à la commission de Ja défense nationale 
qu'elle avait déjà y son temps de parole au début de 
séance. Klle devra donc se faire accorder un temps de parule 
supplémentaire. 

La paroke est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour awis. La commission 
de la défense. nationale demande que le ehapitre 32-81 
1éservé jusqu'à la discussion du budget annexe du service des 
poudres. 
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M. le président. La commission de la défense nationale M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
demande la réserve du chapitre 52-81. de 
"y s d’ sitic 41 
Jl n y d pas d oppo it (L amendemi nt, mis vou est adopte 
Le chapitre 52-S1 est réservé. | 
M, le président. Je mets aux voix le chapitre 53-52 au chiffre 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-51, de 19 millions de francs, résultant de l'amendement qui vient 
d'être ad 
3° partie. — Fabrications. (Le chapitre 53-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 53-51, — Gendarmerie, — Matériel, 578.700.000 F. » M. le | mor ils Chap 6! + Service de sant Matériel, 
Je mets aux voix le chapitre 53-51 au chiffre de 578 ,nil- ee de | 
- riel, SO millions de francs { idopté.) 
lions 700.000 francs, 
(Le chapitre 53-51, mis aux voir, est adopté.) ports. 
M. le président. « Chap. 53-52, — Gendarmerie. — Programme, 
« Chap. 54-51, — Gendarmerie Infrastructure, 1.068 mails 
habillement, couchage, ameublement, chauffage et éclairage, ; L 
lions 507.000 françs idopte 
1S5 millions de francs. » 1 
M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de la M. le président, Chap. 51-61 Service de santé, — Infrastruc- 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à ture, 1.00% millions de francs, » 


rétablir au chapitre 53-52 le crédit proposé par le Gouvernement 
goit 195 millions de francs. 
La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous demandons 
je rétablissement des 10 millions de francs supprimés par la 
commission des finances, 

La commission des finances a dû opérer cet abattement à la 
suite d’une observation — de détail — d'un de ses membres, 
faisant valoir que certains services gestionnaires d'habillement 
accumuleraient plus qu’il ne convient les stocks d'effets. 

Votre commission de la défense nationale, bien au contraire, 
constate que les programmes d’habillement, en général, sont 
très déficitaires. En tout cas, en ce qui concerne la gendarmerie, 
ces programmes sont de nature très particulière, puisque la 
gerdarmerie est désormais réglée suivant le principe de la 
masse d’habillement, 

Si bien qu'il y a uniquement, par exemple, des opérations 
nouvelles — je crois que l'observation de la commission des 
finances portait spécialement sur ces opérations — de 119 mil- 
lions de francs, maïs pour des buts bien définis, non pas seule- 
ment pour les skieurs, comme une mauvaise présentation du 
budget pouvait le laisser croire, mais également pour l'Extrême- 
Orient et pour les motocyclistes et conducteurs de véhicules et 
blindés, 

Je crois qu'il n'y a pas d'abattement à faire sur des program- 
mes de ce genre. C'est pourquoi nous demandons Je rétablis- 
sement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
accepte le rétablissement du crédit pour la moitié de l'abatte- 
ment, 

Il est un article sur lequel nous avons opéré un abattement 
volontaire: c'est celui qui concerne les skieurs. Il est prévu 
5 millions de franes pour l'équipement de la gendarmerie, Or, 
à la suite de l'évacuation de l'Autriche par nos troupes, les 
chasseurs ont laissé un équipement très important en matériel 
de montagne. Je ne vois vraiment pas la raison pour laquelle 
les gendarmes ne pourraient se servir du matériel des chas- 
seurs, Une économie devrait pouvoir être réalisée de ce chef. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le crédit de 5 millions auquel vous faites allusion a dû être 
inscrit au budget pour une raison de comptabilité, 

Le secrétariat d'Etat à la guerre ne cédera pas à titre gratuit 
le matériel à la gendarmerie, Un jeu d’écritures interviendra. 
Il est donc nécessaire de faire figurer au chapitre concernant 
la gendarmerie un crédit dont bénéliciera d'ailleurs le secréta- 
d'Etat. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Y aura-t-il un abattement 
de 5 millions sur le chapitre correspondant du secrétariat d'Etat 
à la guerre ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
US pourrez invoquer l'explication que je vous ai fournie 
quand viendra en discussion le budget du secrétariat d'Elat à 


là guerre. 


M, Christian Pineau, rapporteur, J'en prends note. 


MW. Ravmond Guvot, Malleret-Joinville et Mme Rabaté ont 
présenté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 54-61 

La parole est à M. Miälleret-J inville, pour défendre l’amen- 
dement. 


M. Alfred Malleret-Joinville, L'objet de notre amendement 
est d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'équipement 
hospitalier militure, particulèrement lorsqu'il comprend des 
établissements vetustes et impropres à servir comme le sont 


les hôpitaux militaires de Paris, notamment lhôpilai Vuille- 


min, rue des Récollets, près de la gare de l'Est, 

Les familles des malades ou blessés qui s'y rendent nt 
péniblement impressionnées par l’état de vélusté des Jocaux, 
par ailleurs trop exigus, sans confort, sans hygiène suffisante 


où méme les pullulent, 

Il n'y à pas non plus le parc pour les malades et les blessés 
qui commencent à sorur, De plus, Fhôpitlal à un 
beaucoup trop bruyant: la gare de l'Est et les artères tres 
fréquentées qui l'entourent 

M. le ministre de la défense nationale a pri tendu qu il mx lis 
posail pas d'assez de crédits pour zeconstruire cet hôpital. 

Nous répétons une fo S de plus qu'il serait préférable d voir 
moins d'effectifs, mais de les traiter plus convenablement par- 


ticulièrement les soldats malades et blessés, 

Nous demandons, en consequence, que d: Iesures ent 
rapidement prises pou améliorer l'équipement hospitalier et 
que, en particulier, l'hôpital Vuillemin soit transféré da un 


lieù qui convienne à son usage. 


M, Christian Pineau, rapporteur. La commission des finance 
accepte l'amendement, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement l’accepte aussi, 


M. ls président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guvot 
et ses collègues, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, Mis vor, adopté 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Monsieur le 
président, on m'a demande le faire ur »bservation) le 
chapitre 54-61, 

Je voudrais que M. le ministre de Ja d 
que dès travaux urgents ont à faire i l'hôpital militaire Jeu 
Rist, de Médéa, dont l'état déplorable a été signalé à plusieurs 
membres de la commission. 


éfense nationale note 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Ces travaux sont faits 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 54-61, au nouveau chiffre de 
1.003.999.,000 francs, résullant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

(Le chapitre 24-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte 

M. le président. « Chap. 51-81, — Subvention au service 
essences travaux di premier ctablissement, 114 muill 
MO francs. » 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
demande que ce chapitre soit réservé jusqu'au vote du bu Juet 
annexe des vssences, 
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M. le président. La commission de la défense nationale 


demande que ce chapitre soit réservé. 
n’y à pa d' ition 
Le cl 54-81 est réservé 
« Chap. 5482 Acquisitions immobilières, 49 millions 


6).000 francz, » 
Personne ne demandi la parole Nes 


Je mets aux voix le chapitre 54-82. 
(Le chapitre D4-82, nus VOIT, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 54-91. — Construction de logements 
militair . 6.106.0#9.000 francs. » 

M. Triboulet, au nom de la comimi-sion de la défense natio- 
nale Saisie pour avis, à déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre 


La pai le est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulct, rapporteur pour avis. Il] s'agit sim- 
plement de souligner l'imporlance des constructions de loge- 
ments militaires 

Je signale que les différents secrélariats d'Etat avaient été 
appelés à chiffrer leurs besoins. Je n’en donne pas le détail 
par secrétariat, mais le total des demandes atteignait un pro- 
gramme de 4.800 millions. Or, le programme nouveau a dû 
être réduit, pour nécessités budgétaires, à 1.500 millions seu- 
leinenL. 

C'est dire que des besoins énormes restent à satisfaire. Aussi 
votre commission s'était-elle vivement émue de ce que le 
Gouvernement proposait d'effectuer un pré èvement sur ce cha- 
pitre, même sous prétexte d'améliorer la condition militaire, 
car l'une des plus grandes améliorations que les militaires 
attendent, c'est d'abord d'être logés convenablement. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. En ma aqualkté de maire d’une grande ville, 
je désire appuver la remarque que vient de faire M. Triboulet 

A l'heure actuelle, beaucoup-de militaires de carrière, sous- 
officiers et officiers, sont obligés de vivre à l'hôtel et séparés 
de leur farnille, I serait utile que des crédits suffisamment 
importants fussent votés pour que, dans un avenir aussi pro- 
che que possible, on puisse réunir les familles. (Applaudisse- 
ments à droite et à qauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 54-91 au nouveau chiffre de 
6.106.088.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement. 
(Le chapitre 54-M, mais aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 54-92. Organismes extérieurs interarmées. — 

Infrastructure, 44.650.000 francs. » — (Adonté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 55-81. 


5° partie, — Infrastructure 0. T. À. N. 


Chap. 95-81, — Infrastructure interalliée. — Travaux, 
20.877.600.000 francs, » 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Sur ce chapitre, 
il y aurait évidemment beaucoup à dire, car i: est d'une 
importance considérable et vise la part française et Ja part 
alliée dans les travaux d'infrastructure. 

Nous nous bornerons à une seule observation. Nous deman- 
dons au Gouvernement de définir le plus tôt possible le statut 
des différentes bases françaises, qu'il s'agisse de la marine ou 
de l'aviation. 

La commission de la défense nationale s’est émue de la 
situation de certains commandants de bases françaises occu- 
ées par l’armée américaine. Nous aimerions être assurés que 
Fe Gouvernement fera Je nécessaire pour maintenir tous Îles 
droits de la France dans le commandement et dans la gestion 
des bases situées sur notre sol. 


M. le président, La parole est à M. Montefl, 
M. André-François Monteil. Monsieur le ministre, j'aimerais, 


ainsi sans doute que toute l'Assemblée, obtenir des assurances 
au sujet de certaines bases nord-africaines où, celte année, la 
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participation américaine viendra s'ajouter à nos propres tra. 
Vaux. 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Ne dites pas: participation américaine; il s’agit d’une php 
pation atlantique, 


M. André-François Monteil, Bien, mais tout le monde à co: $ 
que ce n'est pas l'Islande qui fournira du béton ni même, « x 
tucllement, de quoi remplir les entrepôts de Mers-el-Kéba 

Sans attendre la discussion du budget du secrétariat d'Etat à 
la marine, et sans vouloir soulever d'incident trop pré: e 
dois vous dire que Ja commission de Ja défense nationale 
nine est très attentive au futur statut de ces bases où, à p 
de 195%, interviendra une participalion atlantique, cal 
France a commencé depuis de nombreuses années à investi 3 
crédits dans la construction et l'eménagement de Mers-el 
de Bizerte et de Dakar. 

C'est Mers-el-Kébir qui est en cause dans mon propos et, 
subsidiairement, Bizerte 

Nous avons investi là-bas, si on évalue les travaux au c 
du jour, des dizaines de milliards. Je n'ignore pas là parabole 
de l’ouvrier de la onzième heure, mais elle ne s'applique } 
e’1 malière de défense nationale, Ceux dont nous acceptons à 
résignation l'aide pour achever Mers-el-Kébir doivent être infor- 
més par vos soins, dès maintenant, que le statnt de Mers-el- 
Kébir, demain, ne sera pas le même que celui de Port-Lyau 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je désire attirer l'attention de M. Je ministre 
de la défense nationale sur un autre aspect du problème des 
Phases, et spécialement des bases de l’armée de l'air. 

Nous avons élé, comme le Gouvernement sans doute, très 
émus de certames destructions opérées par des commandos 
des terrains d'aviation en Indochine. Je sais qu'il y a, sinon 
des excuses. tout au moins des explications qui nécessiteraient 
peut-être, d'ailleurs, qu'on reconsidère d’un peu plus prés la 
auestion du « jaunissement » des unités. Mais je veux profiter 
de cette maiheureuse occasion pour attirer l'attention du 
vernement sur la nécessité de prévoir, dès le lemps de paix, la 
sécurilé des bases. 

Je voudrais que des exercices d'alerte soient effectués tres fr 
quemiment et surtout que, sur chacune des bases, loflicier de 
sécurité reçoive des consignes très sévères. Son travail pourrait 
ètre vérifié précisément par des alertes fréquentes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
Lationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je réponds bien volontiers à la question qui m'a été po« 

M. Triboulet et dont l'intervention de M. Monteil à soul né 
l'importance, 

Je puis donner l'assurance la plus formelle que rien, dans les 
dispositions du Gouvernement, ne peut marquer une différence 
de points de vue avec l'opinion qui vient d'être exprimée par 
nos deux collègues, 

Je connais personnellement les dimensions de l'effort que la 
France a fourni depuis avant la guerre de 1929 à Mers- el-hebr 
Je sais ce que représentent les investissements que nous avons 
accumulés à Bizerte. 

L'aide interalliée que nous recevrons pour compléter certaines 
installations ne représentera pas plus de 5 à 6 p. 1400 du total de 
nos investissements, Si cela donne des droits, sous forn 


possibilités de stockage, cela n'en donne aucun quant au con 
imnandement et à l'administration de ces bases 
J'ajoute que tous les accords qui ont été passés en ce qui 


concerne d’autres bases ont toujours réservé à la France, et à 
la France seulement, le commandement. Si quelques difi 
se produisant parfois, c'est parce que nons n'avons pas t 
assez d'effectifs à mettre à la disposition des commandant 0 
bases français. 

M. Pierre Kænig, président de la commission de la dci! 
nationale, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces arm®s. 
C'est particulièrement le cas lorsqu'il s'agit de l'aviation. 


Lorsqu'on me reproche de maintenir ou de demander 16 
effectifs, je pense souvent à ces situations où il serait ë 
rable que nous puissions mettre à la disposition des ofliciers 


responsables davantage de moyens que nous ne le pou: 
faute de crédits. 

Je crois avoir répondu aux questions posées. J'aurai à ajou'er 
quelques commentaires personnels aux propositions concert 
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| \apitre 53-81 tel qu'il ressort de la lettre rectificative que la IL ne iffirait pas d r prévu | Ù it et 
sion à dû examiner ce matin, Celle-ci estime-t-elle que la Si IS Hi avi C5 ton 
] nent est venu de les présenter ? et des crédits de nav 
Christian Pineau, rapporteur. Oui, monsieur le ministre. Fra 
M. André-François Monteil. Avant que vous passiez à cette \ | | à prés r vel e 1 
on fort importante, voulez-vous me permettre, monsieur À, son 
]: ministre, de vous demander une précision ? | 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. compte 
\ iers. que ce Vou donnent itislaction 
M. André-François Monteil. Il est bien entendu. n'est-ce-pas, te president, ! une modification 
ut Le | 1 [ME 
Mers-el-Kébir notamment, le seul personnel étranger 
( ‘ra admis dans les bases en temps de paix sera extrème- M. Chrisiian Pineau, 717] ur. { re était lement 
] t limité en nombre et uniquerne nt destiné à la surveil- de francs. été réduit francs 
lance des stocks ? par la lettre rectiticative, soit un abattement de ‘#X) millions 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Mals-1i convietire. suvès les eunlicitions de M le ! 
Je vous en donne l'assurance formelle. + + 
d'augmenter de 300 millions le crédit du chapitre q 
M. André-François Monteil, Cetle assurance vaut-elle aussi sera ainsi à 1 122.4,000 francs, De mème 11 aura lieu d'aug 
pour la base aéronavale de Lartigue et pour l'aérodrome menter de 400 milions les autorisations de programme 
d'ichkeul ? M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. _Je mets aux voix le chapi St, au chiftre de 20 milliards ; 
] est tout aussi valable. 5:1.600.000 francs, 
{ À 55-81 nis ont est tdople 
Le Gouvernement a saisi un peu tardivement la commission (Le Chag |, anis aux voir, est adopt 
es finances d’une lettre reclificative concernant Je chapi- M. le président. « Chan. 55-82, — Infrastructure interallite, 


J'aimerais connaître les décisions des commissions. 


Triboulet. 


tre 59-81 
M. le président. La parole est à M. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La lettre recti- 
fiative réduit de 300 millions le crédit de ce chapitre en ce qui 
( erne des travaux relatifs à des installations pétrolières, 
st augmente de 300 millions de crédits de payement et 400 mil- 
lions d’autorisations de programme les erédits destinés aux 
acquisitions immobilières visant ies mêmes installations pétro- 


la commission 


des finances a accepté la suppression pro- 
posée Mais a réservé — et la commission de la défense natio- 
nale a fait de même — les augmentations correspondantes 
just] ce que le Gouvernement ait fourni quelques explica- 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christian Pinegu, rapporteur. La commission des finances 
a accepté a priori l'abattement de crédit que lui proposait Je 


“ouvernement. Si elle n'a pas accepté le relèvement corres- 
sur le chapitre suivant, c'est parce que, en matière 
(l tallations pétrolières, elle avait quelques craintes et dési- 
rait obtenir des explications concernant l'implantation de ces 
installations. 


int 


Vus avons connu, en effet, au cours de ces dernières années, 
{aire dont l'Assemblée nationale se souvient, celle des 
depots de pétrole du Nord-Est. Elle a donné lieu à beaucoup 
‘iliques: nous voudrions être sûrs que nous haurons pas, 
( rs d'année, es critiques du même ordre à faire à nou- 
C'est pourquoi il est indispensable que M. le ministre de la 
nationale nous donne quelques explications 
le président. La paroïe est à M. le ministre de la défense 
haie, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'A semblée avait été unanime à apprécier l'intérêt des obser- 
\ s présentées, hier, par le rapporteur du budget du service 
des essences au sujet de l'importance des moyens de stockage 
pour la défense nationale. 

Si, dans le budget de 1954, nous n'avons pas prévu de pro- 
fl time nouveau * infrastructure pour le service des essences, 

| parce que, depuis Fan dernier, comme je l'avais |] pré- 
Voir aux commissions, l'ensemb'e du problème des approvision- 
hts en essenee et en carburant d'aviation a été désormais 
traité sur une échelle interalliée, étant donné l'importance des 
inslallations qu'il fallait prévoir et le fait qu'elles devaient 
aire aussi bien à nos besoins qu'à ceux des unités qui se 
trouvent situées en Europe, prètes à coopérer avec nous à la 
ut e 
ministère de l'industrie et du commerce a été chargé par 
l'organisation sg a de prendre la direction des opérations 


alss( 


qui vont aboutir à la- constitution d’un réseau de pipe-lines 
destiné aux principaux utilisateurs militaires de tous les pays 
tiques. Ï s’agit d’un travail d’un intérêt considérable qui 
‘à Conrporter des fournitures très importantes pour l'industrie 
Î se et il est indispensable que ces travaux puissent com- 
lencer au cours de l’année 1954. 


Acq 
résulte des indication 

que ce crédit doit être por 
M. Christian Pineau, rap 
M. le président. 


Personn: 


uisitions immobiiicr 


s. 822 400.000 fr 


que vient de fournir M. le 
lé à 1.122. #00.0XX) francs. 


rapp 


porleur, C'est cela. 


ne demande la proie 


Je mets aux voix le chapitre 55-82 au chiffre de 1.122 millions 
100.0) france. 

Le chapitre 59 82, muis aur voir arec ce ch [fre est a lopti ) 
ES 

G° PARTIF. DÉPENSES RATTACHÉES A NÉS EXERCICES ANTÉRIEURS 

« Chap. 56-91. pe di st xeorcires pet mes wi ppces 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état B 
concernant la section commune 

Article 2 Etat B 
TrrRe V, — EQUIPEMENT 
jre parte Etudes. — Recherche el p 

L Ch P. 51-81 — Subve) ill «le ou? 
études et recherches. 

« Autorisation de programine, 978 millions de fran 

M. Christian Pineau, rapporteur, NH convient de réserver ce 
chapitre en ce qui con les poudres 

M. le président. La deman par | ini \, 
est de droit. 

] chapit 1-81 est d ré { 

La | débat est renvovée à 1a procl 

ORDRE DU JOUR 

M. Île président. A vingt et une heures. deuxième éance 
publique. 

Suite de la di ussion qu projet de loi ne 7 ct nr la ttre 
rectificative n° u projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépense du ministère de la def 0 
nationale et des forces rnices pour l'exbreice 1954 1089- 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au déx loppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de In France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1951 7400- 

8022). 

| etance est levée. 

La est lerée huil he ures cinqgi c-cinq 
minutes.) 

Le Clef du service de la sténograplhie 
de l'Assemblée natu nale, 
M. ] AURENT. 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du jeudi 18 mars 1954. 


Pour 
Contre 


SCRUTIN (N° 2322) 


ielle Oopposce par 


ion du budget 


L'Assemblée nationale n'a pas adoyté. 


MM. 

Astierde La Vigerie ‘d’) 
Bal'anger (Robert). 

“ne-et-0iss 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist { harles), 

se 


Benoit (Alcide), 


Marne. 
Be=set 
Billat 
hi 
Bissol 


Braulit 

Cachin ‘Marcel). 

Cagne 

Casanova, 

Castera 

{ noiacce 

Césaire 

Chan (de) 

Chu 11 | 

Ch er | 

Co: | 

{ Alfred 

Pit ot. 

C1 

Da n le 

Dern 15, 

Deni Aiphonse), 

Il Vienne 

) (Jacques) | 

Pufour | 

Dupu) Marc) 
MM. | 

Abelin 


Ait Ali (Ahmed), 
André Adrien), 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 

Anthonioz 

Antlier 

Arbellier 

Arnal. 

Aubarme 

Auban :Achille). 

Aubin ‘Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

ladie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 

Mine Eslachy. 

Estradère 

Fajon ‘Elienne). 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mine Grappe 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot Raymond), 

Joinviile . Alfred 
Malleret} 

Kriegæel-Valrimont, 


Lambert Lucien) 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand :André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey André), 
’1s-de-Calais 

Martel ‘Henri, Nord 

Marty André), 

Mile Marzin. 


Maton 


Ont voté contre : 


arrachin. 
‘arres 
tarrot 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Bavlet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard {Paul). 
Bôche (Emile). 
Bechir 
Becquet 

Begouin 

Bénard (François) 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 
Béné (Maurice) 
Bengana 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet, 

Bessac 
Bettencourt 
Bichet {Robert) 
Bidault (Georges). 


Mohamed. 


Malleret-Joinville 


militaire de 1151, 


008 
305 
99 
510 


Meunier (Pierre), 
uôte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Anpe. 
Patinaud. 

Paul Gabriel). 
Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté, 
Kkenard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

[Rochet {Waideck). 
{Rosenblatt 

[Roucaute (Gabriel). 
sauer 

|Signor. 

Sportisse. 
|Thamier 
|Thorez (Maurice). 
[Till ‘Charles). 


on 
ourné 


Vergès 


[Villon (Pierre). 


lZunino. 


Bisnon 

| 

[Bill eInaz. 

otte 

|Binot 

Blachette, 

Joganda. 

Boisd® (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Rourdellès 

Gouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 

Bouvier O’Cotterçeau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Rriflod. 

Briot. 

hHrusset (Max) 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 


Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (O01vier), 

La! it ville. 

Cariimi. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassasne, 


— 


haban-Delmas 
:habenat. 
haman,t. 


hassanz 

hastellain, 
hatenay. 

‘hevallier (Jacques). 

shevigné (de). 

hrisliaens. 

2hupin 

lostermann. 

ochart. 

‘offin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo,. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul! 

Coutant (Robert), 

CrouzieT. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Dameite 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David Marcel), 
Lan les 

buh, udt (Lucien). 
Defferre, 

Defos du Rau. 


Deixonne 
Dejean 

D ichenal. 

De bez 

Deibos (Yvon) 


Le'motte 
Denais (Joseph). 
Depreux Edouard). 


Desson 

Detœuf 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux, 

Elain. 

Estè be, 

Evrard. 


‘aure (Edgar), Jura 


ire .Maurice), Lot. 


élix-Tchicaya. 


Fé ice (de) 
F 


rerri (Pierre). 


Lacombe, 


Lafay (Bernard). 
[Mme Laissac. 
|Laile 
|Lamarque-Cando 


Lanet Joseph Pierre), 


seine 


Laniel (Joseph). 


Fiandin (Jean-Michel) [Lapie Pierre-Olivier), 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

GaiHard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
rernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler 
Hakiki 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Henneguelle. 

Ho iphou À | Boigny. 
Hue! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
flugues (André), Seine 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Jules-Julien. 


Klock 

Kænig 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Laplace 

Laurens (Camille 

Laurens ‘Robert), 
Avevron 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

{Lefèvre (Raymond), 

| Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-IKéplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

{Maurice-Bokanow 

\ver Daniel}, 

Maver {René}, 
Constantine. 

Maze!. 

|Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerte. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin, 


Mercier (André-Fran- 


1 1002 | 
Fabre. | 
Faggianel!i. | 
| 
| 
| 
| 
| 
3 Sur la motion vréjuù 4 
à la discuss lier. 
Jean). 
À harsentier. | 
| 
Bonte (Flagimond). | 
nt, 
] 
] 
] 
] 
] 
[Tricart 
[Mme Vaillant- 
| Couturier 
[Védrines Degoutte 
Mine Degrond-. | 
Vermeersch. | 
— | | 
D | 
| 
| 
| D 
D pes | 
| | 
| 
July. 
Kir 
| | | | 
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wonsabert (de), Pluchet. secrétain 
Montadat. Mine Poinso-Chapuis. !Sezelle 
Monteil (André), Prache, Senghor SCRUTIN (N° 2323) 
Finistère. Pradeau. seralini 
Montel (Fugène), Prélot Sesmaisons (de) lement Ron Ladurre 4 } ire 
Haute-Garonne. Prigent (Tanguy). Se ynat F 7 
\ontel (Pierre), Priou 
Rhône. Provo, Sid-Cara 
Montgolfier (de). Pupat. Sidi et Mokhiar, Nam \ 535 
Montihot. Puy. Siefridt 
\ontjou (de). Guénard. Silvandre. MaJorilé so 268 
Quenille (Henri), Ssunont 
Morice Ouilici [Sion Pour 535 
Moro Giafferri (de). cunnson, Sissoko (Fils Dabo). 0 
touchet. Robier Sinail 
Moustier (de). Raffarin. Solinhac 
M et. Raingeard. sou L'Asscinblée 
Multer (André; Remarony. 
(Marcel). Ramonet. & (Pierre). 
Narout AMar, Ranaivo Ont voté pour : 
Nazi-Bonë, l'aillade 
À 1. Raymond-Laurent. r'eitce 
eilgen (Pierre- 
Niga Reeb B-iffod Detachenal 
\ udie Chibault. Briot | De 
Nisse teille-Soult f! iriet. Ait (Ahmed). (Max). | De bo n)} 
N (Léon), Yonne. | Révillon (Tony). _Côtes-du-Nord ndré (Pierre Baron | Delmotte 
Noltebart Rey. Thom (Eugène), Meurthe-et-Moselte Cochin (Marcel. | Dernusots 
Reynaud (Paul). Nord An'bonrez. Cagne Joseph) 
Oopa Pouvanaa. Ribère (Marcel), Tinguy (de). An'ier CatliaveL. e) 
( 10go Mainadow. Alger. Arbeilie t tOlivier), | Ha Vi nne 
Ould Ribeire (Paul Arn { le | De kdouar 
Ou Rabah Ardèche. Toublanc Asticr de La Vigeried”). | C ni 
\bdelmadfid}. Rincent Tracol. (Achille) Ca r {Gilbert}, | D - 
Pulewski (Gaston), Ritzenthaler. Tremouilhe. Aubn Jean) Seine |D 
Seine Rolland lriboutet, AuD:y (Paul) C r (Marcel) 
Patewski (Jean-Paul), | Rousseau. Tu nes Audeguil. Drôme | Deven 
Seine-et-Dise, Rousset. Ulier C va, 24 
I oni. Saïah  (Menouar). Vala Bad une. ,Haïnadoun) 
et Saïd Mohamed Cheikh Billang (Robert), C ra. |M'le Pienesch 
ot. Saint-Cyr. Valle (Jules) Seine-et-Oise Catoire D xml 
Saivre ide) [val on (Louis). Rips Cairice | 
lier (Eugène), Solliard du Rivault, [Vals (Francis). sé Chartes}, Catroux | Dou.relot 
Pe 1Ye Vussor. Maine-el-Loire. Cave;jer |Draveny 
Peltre Sanoze Sekou. Velonjara. Bairbier Cayeux (Jean). | Dronne 
Sauvajon. Vendreux. Bardon (André) Cermo'lacce Dubois 
Perrin Savale Verdier tardoux (Jacques). Césaire {Duclios (Jacques) 
Pelit (Eugène Savary. Verneuil Barrès { l Delmas, Duros d 
Claudius). Véry (Emmanuel). Barro! Chabenat, 
Pelit (Guy), Basses- { Schmitt {Albert}, Vialte >irthélemy. Chamant (Dupraz (J 1nnès). 
Pvrénées Bas-Rhin. Vigier. artolini { nhrun ‘der, [Dupuy (Marc. 
Peytel Schmitt (René), Villard Bauiry d’Asson {de). { Chariot (Jean), |Du lesne, 
Phimlin Manche Villeneuve (de). Baurens. Ch nier. 10 
lierrebourg (de). Schmidlein. Maurice Vioieile. Bavlet [D Irroux 
Pinay Schneiler. Wagner. Bayrou C1 ng. Dbuvernois 
Pineau. Schuman {Robert}, Wasmer. Beaumont ‘de). { ay. Elain 
Pinvidic. Moselle. Wolff. échard ,Paul). Chausson, Mine Estachy 
in. Schumann {Maurice},{Yacine (Diallo). Ch r. Estèhe 
Pleven (René). Nord. Zodi Ikhia. Bechir Sow., er (Jacques). Estradère. 
Becquet. Cl mann. Evrard 
Be gorin Cochart Fabre 
Benbihmed (Mostela). Coffin Faggisnellt 
N'ont pas pris part au vote: Bendie!loui \ ‘Elienne) 
Péné Maurice). Coirre Faraud 
MM. Ben Aly Cherif, Benis (André) (Dordogne) et (Edouard Benz ne n (André), Faure (Ma e), Lot, 
3enoist {Charies), né're. Favyet 
Seine-etOise. Colin (Yves), Aisne 
Benoit{Alcider, Marne | Commentry Félice (de) 
Excusés ou absents par congé: ” Benouville (de). | Conte yean-Michel}, 
Bergasse Coste Floret (Alfred), |Florand 
Apithv Duveau. Kauffmann. s ‘Alfred), Seine 
loin tirer de Boislar ver! le. “Hu 9 upare, 
1 nérgue, de Boislambert. |Temple Bichet (Robert) Coudray fourcade (Jacqueef, 
Bignon Co 1. 
Billa! Coulon Fo t 
N'ont pas pris part au vote : Billères Courant (Pierre). Mme Francois 
Billiemaz. Lo on (Paul). Fréde bupont 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, B'not Crouzier Furaud 
B:s50! Da 
Biachetlte. Daladier (Edouand}, JGabont. 
oganda Darnet'e Mine Gabriel-Péri. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bonte (F'orimond), Darou sailiard 
Biscary-Monsservin Da it {Marcel}. | Ga nin 
Bouhey (Jean) Da ville M G er 
Nombre des 5000. Bourde!lôs David .Jean-Pau), Gasparrou 
Majorité 20 Bo ‘Henri) S | le y \bel) 
Pour l'adoption. 99 Bourges Maunoury Landes [üarnier 
Boutav | De pondt Lucien). ju 
Bouvier O’Cottercau ln Rau. (Gau Pierre def, 
Mais, après vérilication, ces nombres ont été conformé- (AI) 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. Bra | L 
Bri D 1 n 


A 
: 
| 
) x 
* 
À 
es, 
+ + 
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Georzes (Maurice). Linet, Palewski Jean-Paul), Suustclle. Tourtaud. Vergès. 
Gernez, Mine de Lipkow:ki seine-et-Oise, Mine Sporlisse. Tracol. M 1e Vermeersch. 
Gilliot Liquarq Pantaloni. Taillade Tremouilhe. Verneuil. 
Giovoni. | Liurette, Paquet Tharmier. Triboulet. Véry (Emmanuel), 
Girard | Louslau Paternot. Thiriet. Tricart. Viatte, 
Godin. Loustaunau-Lacau Patinaud. Thomas (Alexandre), Turines. V'zier, 
Golvan, Lucas batria Côtes-du-Nord Miue Vaillant- [Villard 
Gosnat, Lussy Char:ces. Paul Gabriel} Thomas (Eugène), Couturier. Villeneuve (de), 
Gossel Mabrut. Pebeilier (Eugène), Nord Valabrègue. Villon (Pierre) 
Goudoux Magendie, Delleray, Tuorez Maurice). Valentino. Maurice Viollette, 
Gouin (Félix). Mailhe, Peitre. Tillon Charles). Valle ‘Jules. Wagner. 
Gourdon Malbrant, l'enoy. Tinguy (de), Vals (Francis). Wasmer, 
Gozard (Gilles). Mallez. Perrin Tirolien, Vassor Woltr. 
Gracia Manceau ‘Bernard), Petit :Guy), Basses- Titeux. Védrines. Yacine (Diallo). 
Mine Grappe. Maine-et-Loire. Pyrénées. Toublano- Vendroux, Zunino, 
Gravoille Mänceau (Robert), Peytel, Tourné, Verdier 
Grenier (Fernand). Sarthe Pflimlin. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud {Maurice), 
Loire Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guition {J'an), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthrmuller, 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbhout 

Hallezuen 

Haurme<ser. 

Hénault 

Henneguctle. 

Huet, 

JHulin 

Hutin-Pesgrées. 

huel 

J50rni 

Jasquet Michel), Loire 


(Rose). 


André 


Jaquet 
Jarrosson 
Jean ‘Léon, Hérault 
Jean-Morean, Yonne. 
Joinville {Alfred 

illeret). 
Joubert 
Jules-Julien. 
Kir 
Klock 
kKkœnig 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger :Altred), 


Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Laïnps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace 

Lourens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Avevron. 

Le Bail 

Lebon 

ecanuet, 

Lecœur. 

Jecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine). Seine, 

Lelèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrewy. 

Liautey (André), 


, Seine. 


Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marlv André). 

Mile Müurzin 


Masson ‘Jean) 
Massot Marcel). 
Maton 


Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunicr (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
iaute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
(Rhône). 

Montgoltier {de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 


(Jules). 


(de). 


Pierrard 

Pierrebourg 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie. 

Piantevin, 

Pluchet. 

Mme lPoinso-Chapuis. 

vrache, 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

'ronteau, 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quihci. 

ouInson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 
eille-Soult 

Renard (Adricn), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du 

samson 

sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

Savalie. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Aïbert)}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefr:dt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 


(de). 


(Gabriel). 


Rivault, 


sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 


Sourbet, 


S'est 


M. Garavel. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujouiat. 
Babet (Raphaë!). 
Bicon 
Barrachin. 
Barrier, 
Ben A:y Cherif, 
Bénard (François), 
Bernard. 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Ravanond). 
Edouard Bonnelous. 
Cadi ‘Abd-el-kKader). 
Caillet !Francis). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Condat-Maharnan. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Derus {André}, 
Dôrdogue, 
Devinat. 
Poua!a 
Faurg (Edgar), Jura. 


Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
üavini. 
Goubert. 
Grunilzky 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
lerriot (Edouard), 
lHlouphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jacquet (Marc). 
Seine<t-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
July 
La brousse 
Lafay (Bernard). 
Lanet {Josepn-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Joseph), 
Legaret, 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice) 
Louvel 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René) 

Queuille (Henri), 

Ramarony. 

Raveloson 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïd Mohamed Cheïkh, 

Schumann (Maurice), 
No:d. 

Secré!ain. 

senghor. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Velonjara. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounës. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau 

Guichard. 

Hetlier de Boislambert 


Juglas. 
Kauffmann, 
Laforest, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 
M. André Mercier {Cise), 


président de 


l'Assemblée 
qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornibre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conf>rme- 


votants..... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ji 


916 


0 


© 


nationale, et 


| 
| 
| 
à 
| 
| 
6 
À 
| 


Ikh. 


et 


rmé- 


Pleven, 


‘rélaire d'Etat à l'air, La Chambre, rapporteur spécial; 
lineau, 


Hninistre de la défense nationale et des forces armées; 
lipporteur, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 31-31 

Amendement de M. Ribère: MM. Ribère, le ministre de la défense 
Nalionale, Aït Ali. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 


* 


Chap. 31-91 et 31-92. — Adoption 
Cha 20-61 
MM. DBouret, le ire d'Etat à l'air, 
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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 909 SEANCE 
2° Séance du jeudi 18 mars 1954, 
Chap. 31-32 
SOM» 
SOMMAIRE Amendement de M. Auba Auba ire d'Etat à 
l'air. — A | 
1. -- Procès-verbal (p. 1006). 
Amendement de MM. Bartolir Billat: MM. 1 m1 
2. — l'épenses des ministères pour l'exercice 1954, — Défense natio- de | ftense 1 \dopt 
nale et forces armées. — Suile de la discussion d'un projet de loi 
4006) \inend e MM, | Mi MM. Bai i 
Je ministi défense sdoy 
Seclion commune (suite), 
Art, 2, — Etat R (suite). Adoption du chapitre mod 
Chap. 53-51 à 55-81. — Adoption. Chap 
Chap. 95-82. Amendernent de M. Monteil, a nom d de 
MM. Christiaens, secrétaire d'Elat à l'air; La Chambre, rappor- défense nalionale, tendant à rétablir le « [re 1 G nt 
t pécial, — Adoption, avec chiffre du Gouvernement, MM. Monteil, rapporieur pour avis; La Chambre, ra ü 
\doplion du chapitre modifié, 1€ SeCreta d'Elal à 1 
Aït. 3. — Etat C. Adoplion du chapitre, 
Chap, 51-81, — Réservé, Chap. 32-11, 
art 7. Etat F. Arnenderment de M Monteil, au nom du ]a Corn de Ja 
Chap. 3141, — Adoption, défense nalionale: MM. Monteil, rapporteur pour avi La Chr 
S lion air. bre, rapporteur | slot, lé de 1 hatio- 
nale, ie rétaire d'Elat à l'air Adoplion, 
M. Christiaens, secrétaire d'Elat à l'air; La Chambre, rapporteur 
spécial; Auban. Adoption du cl ipitre modifié 
Art. 4er, — Etat A. Chap. 32-12 et 32-91, Adopiio 
Chap. 31-01 et 31-02. — Adoplion, Chap 91 
Chap. 31-11. \imendement de M. Monteil ni n de Ja commission d A. 
MM. Bouret, le secrétaire d'Elat à l'air. défense nationale, tendant à rétablir le crédit du Gouvernement 
MM. La ( rieur AG Inuuisire ut défer 
Adoption du chapitre, nationale, — Adoption 
Chap. 31-12. 
| Adoption du chapitre modifé. 
Amendement de M. Monteil, au nom de la commission de Ja . à 
défense nationale saisie pour avis, tendant à rétablir le chiffre du Chap, 23-92 el 51-01, \doplion, 
Gouvernement: MM. Monteil, rapporteur pour avis; La Chambre, Chap. 24-51, 
rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat à l'air, Kœnig, président de 
\ commission de la défense nalionale, — Adoption de l'amende- MM. Bouret, le secrétaire d'Elat à l'air, 
ment modifié. Adoption du chapitre. 
Adoption du chapitre modifé. Cha 1.52 94.61 et 21-71 Ad 
Chap. 21-13 à 31-21, — Adoption. ei 
Chap. 34-72, 
Chap. 31-22. 

Amendement de M. Monteil, au nom de la commission de !a 
amendement de M. Monteil, au nom de la commission de la défense nationale, tendant à rélablir te chiffre du Gouvernemet 
défense nationale saisie pour avis, tendant à rétablir partiellement MM. Montleil, rapporteur pour avis; La Charnbze, r'gporleur spé- 

le crédit du Gouvernement: MM. Monleil, rapporteur pour avis; le cial. — Adoption de l'amendement modif 


| | 
hanitr 
4 Adoption du chapitre modifié, à 
4 
Adoplion du chapitre, 
{ 14 à 46-11, — À 
%, } 
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I ni Lacau, le min de la défe e natio 
d' Ft ir, Auban 
| M Mi M. Eugène Monlel, le <ecré 
— 
ipitré 
Chap 11 
Armmendement de M. Monteil, 1 nom de la comimission de la 
défense 1 nale, tendant à rélal le crédit prévu par le Gou- 
vernen MM. Monteil, rapporteur pour avis; La Chambre, rap- 
porlen pécial: le ire d'Elatl à r'air, Dassa it, — Adoption 
de l'amendement noditié 
Armenderment de M. Arbellier: MM. Auhan, le secrélare d'Etat 
à l'ui Ad pl on. 
Au dau pilre \dilie 
{ ) L 
Amendement de M. Monteil, au nom de la commission de Ja 
défense nation: tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement: 
M. le secrétaire d'Etat à l'air, La Chambre, rapporteur spécial; 
pinceau, rapporteur; Moutéil, rapporleur pour avis, — Adoption. 


Adoption du chapitre modifié. 


Chap. 53-41 à 53-71 \doplion. 
Chap. 53-72 

MM. Bouret, Dassau!t, le président, le secrétaire d'Elat à l'air. 
Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance. 


3. — Rappel d'inscription d'un affaire sous réserve qu'il n'y ail 
pas débal (p. 1022). 

— Avi conforimne du Co de la Ré] bliq 1C (p 1023). 

— hRenvois pour avis (p. 1023). 


— Dépot d'un projet de loi (p. 1025). 


— Dépôt de propositions de loi (p. 1023). 

8. — Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 1023). 

9. — Dépôt de rapports et inecriplion d'office à l'ordre du jour 
(p. 1023). 

10. — Dépot dé rapports (p 1029), 

11. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la 

(p. 1024). 


22. — Ordre du jour (p. 1021), 


{publique 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt el une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance d’au- 
jourd'hui a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le proces verbal est adopté, 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d'un projet da loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 7352 et de la lettre rectificative 
n° 8073 au projet de loi, relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7989, 8023). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 65 minutes; 

Commission des terriloires d'outre-mer, 30 minules; 

Groupe socialiste, 41 minutes; 

Groupe communiste, 95 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 101 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 107 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 104 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes, 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
nutes; 

Groupe indépendant paysan, 39 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes, 

Groupe paysan, 21 minute<; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes: 

Groupe des Tép iblicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, 9 minutes. 

Les commissions de Ja défense nationale et des finances et 
le groupe du centre démocralique et social ont épuisé leur 
temps de parole. 


SECTION COMMUNE (Suite) 
Article. — B (Suite) 
M. le président. Cet après-midi, J'Assemblée 4 commencé 


l'examen des crédits de lélat B de la section commune. 
J appelle maintenant le chapitre 53-51: 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


parlie, — Fabricalions. 


Matériel, 497.400.000 francs, 
Personne ne dernande la parole 


Je mets aux voix le chapitre 53-51. 


« Chap. 53-51. — Gendarmerie, 


(Le chapitre 53-51, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-52, — Gendarmerie, — Programme habillement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclairage, 195 millions de 
idopté.) 

« Chap. 53-61. — Service de santé, — Matériel, 2.820 millions 
de francs. » (Adopté.) 


francs, » — 


4° parlie. — Infrastructure, 


« Chap. 54-51, — Gendarmerie, — lafrastructure, 1.300 mile 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61 Service de santé. — Infrastructure, 921 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-R2, Acquisitions immobilières, 100 millions de 
idopté.) 

« Chap. 54-91, — Constructions de logements militaires, 
5.027.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-02, — Organismes extérieurs in‘erarmées. — Iufra- 
structure, 27.300.000 francs. » — (Adopté.) 


francs. » — 


o° partie. — Infrastructure 0. T. À, N. 


« Chap. 55-S1. — Infrastructure interalliée. — Travaux, 85 mil- 
liards {09.200.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-82, — Infrastructure interall te 

Acquisitions immobilières, 553.300.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air, 

M. Louis Christiaens, secrétaire d'Etat aux forces armées ‘air). 
Le Gouvernement demande que ce chapitre soit doté du credit 
proposé par le Gouvernement dans sa lettre rectificative, soit 
953.500.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commi-<on 
accepte, car c'est la conséquence d'une opération app'ouce 
tout à l'heure par l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 55-82, au nouveau chiffre de 
953.500.000 francs, demandé par le Gouvernement et ac-eptè 
par la commission. 

(Le chapitre 55-82, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Article 3. — Etar C 


M. le président. Nous arrivons au chapitre de l’état C concer- 
nant la section commune. 
4 partie. — Infrastructure. 
« Chap. 54-81, — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 1 million de francs. » 
Ce chapitre est réservé, 
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Le: édits den 3 e ent 
Article 7. — Erar F se t à t j t 
M. le président. Nous arrivons au chapitre de l'état F | | t_à 
Tivre — MOYENS DFS ET SERVICES LA le lés pour itéri en re 
Chap. 34-61. — Service de san'é, — Matériel et fonction- ! mient 
nent, 30 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole \ VAUX na lé 
Je mets aux voix le chapitre 34-61, 26 mil ls, soit 10 p \ du !{ 
Le chapitre 34-61, mis voir, est ado} té.) 11 hi DEL pol 1- 
M. le président. Nous en avons nai terminé avi exalnen imne d tre hot à «1 | 
d édits de la section commune. ‘0 100 de tot 
SECTION AIR SOI 13 p. 100: ls, 
M. le président. Nous arrivons à la se’tion Air. { le 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air, enter ] 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mesdames, messieurs, il m'est 1 jé es le t 
ble de souligner que les rapporteurs des diverses ecom- tiu e s'élevaie ua 40 p. 100 du budget. au lieu de 
juissions ont fait preuve, à l'égard du secrétaire d'Etat à l'air, 15 p. 10 tte a La 1! éenp | ( ( Tr |D= 
l'une bienveillance pour laquelle je leur demande de trouver plément ftit \ ex ! \ t, 
ici l'expression de ma gratitude, Si les rapporteurs on su être d'ail'eu ca éaup juste, et si | met à ! es h 3 
] beau pus des conseillers que les censeurs qu ils irburant résuitant la | 
soient assurés que ieurs avis nen seront que m.eux écoutes, et de la substitution aux moteu \ pisto l eil - 
Les attributions imparties au secrétariat d'Etat à l'air con- tion g1 ninateu le sène, 0 ile | 
férent à son titulaire une double vocation. Responsable de pratiquement € \ | 
la ruise en condition de l'armée de l'air, il doit d'abord fonctionnen vurant 
veiller à ce qu'elle puisse faire face à ses missions avec l'effi- Parallèlement os! lu budget qui ret t 65 
ité qu'elle tient de la valeur de ses techniciens, de l'hé- en pital et qui fig t'au titre Y t 163.6 mil- 
loisine de ses pilotes et des qualités de son matériel. est-à e 620 | D à 157 mil 15, 
Responsable de l'industrie aéronaulique francaise, il doit soil p. 100 d act 
i s’efforcer de maintenir son potentiel à un niveau suffi En fait nple tenn d 
int, sans quoi il ne saurait y avoir d'armée de l'air capable re les mnitrats off shore et 1 ( 1 le 1 l, 
resister à une éventuel'e agression. le fTect li V p 15 en 
Mais c'est dans un cadre budgétaire limité que ces deux 1953 à 139.500 millions en 1951 
tiches doivent être menées de front. Cela ne va pas sans de Un saura Lo qu | natutiqu Vu 
multiples difficultés et peut prélei le flanc à des command réduit par suite ul er si 
objections. Les uns tienneni pour une armée puissante cons- déré des personnels militaires, ] | qu t so r 
tituée avec l'aide en matériel de nos alliés, celle-ci permet- ( l'a ement « e d | - 
tant de réduire les commandes passées à l'industrie nationale Uitution 
les autres estiment qu'il faut avant tout faire une industrie à l'in e \auii4 
iéronautique solide, capable de fournir, le jour venu, les Le but constarmn herché a | pa 6- 
uériels indispensables pour faire face à la menace vu à lécesseurs comn d i | a 
l'a pl { i ! {a e 
\ucune de leux 'ut'ons ne semb'4 ible a 16X lu- pa | | { { { 
in üe l’autre, En elfei, développe l'armée de l'air en init i | 
t de l'effort des nations amies les matériels et leurs recha le don | 1h l 
est pl el ofliciers « nos lans une l'an \ es! le 
les premiers jours du couflit, dans qu 
icronautique dont les qualite Sal] { I el sont | | tr “ 
€ e, mais à les effecufs et [ lou:0 st dans pa iX [0 | 
de l'entrainement des personne lestinés à utiliser les appa en ) l'un 
t it rendre pos 1] le a | ] { hell { n 104 auront 
tuel du potentie: idustriel que irait ainsi voulu de développement de 
Le p le pu iget q li Vous est soumis Jour hui {for la { La { 
e conciiier ces deux alifs anlagonëles Ma le la nr ] \ d 
griffe de son époque, il représente un important effort d'écs- été mis en dou 
nnies, Cet effort se traduit en deux chnffres: à la fin de 1954, | projet q us est ! ai aro 
nombre des ippareills à réaction les pl 1: modernes qui seront les maté] il 
en ligne dans le cadre du A. T. O. dépassera de 50 p. 100 À act de doul : ne: 
ii des mêmes appareils que nous avions à la fin de 1953. en servi sàalad ! de l'O. T. AN 
Les dépenses de 1954 sont cependant très Join de marquer un Ain É le l’armée do l'a Nr 
el ascroissement, puisque le budget qui vous est présenté normal dant à à 
eve à 270 milliards, contre les 262 miliards que vous avez etnellement 
votés l’ar passé. L'augmentation n'est done que d'environ 
p. 100, malgré l'accroissement sensible du potentiel militaire ernement, ce plan est ( 
insi réalisé. on, da le cadre du budget a oblige d 
La répartition des dépenses subi quelques modi- d ‘sine CHOLX AU VEtat à l'air 
lieations du fait de l’augmentation importante du nombre des IL ne pe me ni le l'arti!- 
ppareïfs en service et, par voie de conséquence, des dépenses lerie 16 1 ai Il ipporte une t 
de personnels et de fonctionnement indispensables à leur mise en inirastruclure radar, mais il accroit le nombre 4 ua- 
h œuvre, drons N. A.T. O. de 29 à 38 et, à la fin d’ex 1l le p \ 1 
Pour que vous puissiez prendre une vue commode de notre Cette augmealation du nombre des unités oblig Fr 
budget, je vais camper ausei clairement que possible les grandes le BOIS | néce e pour servir le itériel dont el t 
masses qui en définissent la structure. dotées, 
Je rappelle le chiffre global, 270 milliards. Ce total se répartit En fin 1954 irmée de l'air doit re 133.000) ] 
entre les grands postes suivaoulte: personnel et fonctionnement: Dès l’origine, est apparu que Île fait de tmbler I 
lualériel non aérien; infrastructure; constructions  aéronau- offerts en faisant juerment appei à du } : 
ques. rière devait normalement entrain es fäch 
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Les difli‘ullés de recrulement auraient en effet impliqué 


l'admiss on dans l'armée de l'air d'éléments de qualité incommpa- 
tibles avec les irogéralifs techniques d'une arme sientifiqre. 

D'un autre côté, ;'absence d'éche onnerment dans la réatsa- 
ion « effecufs du personnel de carrière aurait snpprimé, 
tous les grade . perspective d ivanre nent. C ntribuant 
à shaisser ponr l'avenir le mivean du recrutement. 

La réalisation du pan d'accroissement ne pouvait donc être 
CONÇUE appei au service à court terme pour une 
tie des effectifs nécessaires, de manière à ne recruter Île pe 


mine admis à faire carrière que dans la mesnre où ee rerru 
tement était compatible «vec le maintien de qualité indis- 
peusable 

Pour les besoins excédant ces possibilités &e recrutement, les 
postes vacants sont comlbiés par des personnels servant sous 
contrat, officiers de réserve en situalion d'activité, ou sous 
contrat spécial d'entrainement, sous-officiers sons contrat, offi- 
ciers et sous-officiees accomplissaut ‘eur période légale de ser- 
vice. 

Dans le cadre de ces prineipes, quelques aspects doivent être 
soulignés: le volume total des effectifs de Farmée de Flair 
rapporté au nombre d'avions en servire reste sensih'ement infé- 
rieur aux normes admises dans les armées étrangères. 

Aux EL. S. A., l'armée de l'ax comptait, au milien de 1953, 
975.000 hommes, pour 7.43%» avions opérationnels en ligne dans 
les unités de combat, soit 133 hommes par appare:l. 

La R. A. F. comportait, au même moment et dans les mêmes 
conditions, 280.000 hommes pour 1.85% avions, soit 453 hommes 
par 

En France, à la fin de 195%, notre armée de Flair comptera 
133.000 hommes pour 1.250 avions de combat en ligne, soit 
seulement 197 hommes par appareil. 

J'insiste eur le fuit que les mille avions prévus dans le plan 
en cours pour {Y» ne concernent, en eflet, que le plan 

On voit ainsi que si l'on compare des chiffres comparables, 
on ne peut nullement adresser à notre armée de Flair Je 
reproche d'être dotée d'un personnel exce=sif. 

Pour les officiers, l'objectif final be correspond qu'à un enea- 
drement de 6 p. 106, alors que dans les armées alliées à! atteint 
dans certains cas 12 p. 

Compte tenu des disposilions législatives votées en 1952, un 
plus large appel a été fait aux ofticiers de réserve servant en 
situation d'activité on pendant la durée légale. de ces 
derniers atteint 650 en janvier 1934, tandis que celui des offi- 
cies de réserve servant en situation d'activité était de 527 à 
la méme date, ayant plus qne doublé pendant les quinze der- 

Le nouveau statut de ce cadre inséré dans la loi de finances 
1952 à prolongé la dnrée de service à quinze ans, accordant 
en tin de carrière des avantages notibies aux intéressés, 
et doit assurer la permanence de cette source compémentaire 
d'encadrement de l'armée de Flair. 

Le nombre de candidats à l’école de l'air atteint un niveau 
table bien qu'eneore inenffisint, Les motifs de celte abstention 
sont connus et il ne pourrait y être porté remède que par une 
amélioration substantielle de fonetion militaire. 

L'inseription des sous-officiers dans les unités on les éroles 
a été organisée de maniere à retenir parmm les appelés le 
de sous-officiers qualifiés dans toutes les spéciahtés. 
Le nombre de rengagements en fin de service légal s'accroît 
lentement mais progressivernent. 

Dès maintenant le rythme d'aceroissement moyen annuel qui 
était prévu de 3.800 unités. pourra, sans diminuer la quahté 
des cadres, ctre porté à 4.800 en 1%. 

Je suis d'accord avec MM. les rapporteurs pour estimer que 
ha proportion en personnel sous contrat souhaitable au sein 
de Fscde de l'air serait de Gt p. 100. Ce but, je me le suis 
fixé, mais il serait inéquitable de vouloir critiquer les résultats 
obtenus, sans tenir compte du point de départ qui a servi de 
base à l'essor 

Dans ce but, des mesures sont à prendre pour favoriser le 
mouvement croissant des engagements et donner em fin de 
carrière aux sous-officiers de l'armée de l'air des siluations 
analogues à celles que leur commpétenee technique leur per- 
mettrait de trouver dans le secteur civil. 

Le projet qui vous est soumis comporte le relèvement de 
25 p. 100 À 36 p. 100 du nombre des personnels sous contrat 
où de carrière appelés à bénéticier de l’échelie IV. 

C'est là on progrès indéniable, mais des accords ullérieurs 
avec les autres départements intéressés devraient normale- 
ment porter le pourcentage à 44 p. 100. 

De plus, une interruption momentanée de l'effort de reeru- 
tement compromettrait pour plusieurs annees l'œuvre réalisce. 

J'ai d'autre part porté une attention toute spé iale à l'ins- 
truction des réserves de l'armée de l'air, dont je pense qu'elles 
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seraient appelées à jouer un rôle très important en cas 
mrbilisation. 

Le pian actuel qui prévoit la création de onze centres d’en. 
trainerment des reserves, tant en métropole qu'en Afrique 


Nord, a élé suivi. Les dotations initiales en avions de ces ce) 
tres d'entrainement ont élé augmentées et leur matériel rendu 
plus homogène. 

D'autre part. a été Claboré le programme de convocation pour 


plus étoffé que celui de IE à entrainé l'inserint 
au chapitre 1% « soldes et indemmilés des réserves » d'un credit 
de 206 millions, en augmentation de 54 millions sur l’exer: 

Asset, 

HO y a enfia lieu de roter que les crédits des rése: 
contractuelles inserits dans Je chapitre 31-14 ant été reconduit 
var les drois ouverts ne sont encore et ne 
seront sans doute pas en 1954 si l'on en juge sur le résuit 
des trois années précédentes. 

Depuis quelques années nos efforts ont constamment eu pour 
but de remplacer progressivement le matériel alé qui équi- 
pait nos forces aériennes à la fin de la guerre par du matériel 
francais moderne. 

Actuellement, sortent de nos usines les premiers appareils 
de conception intégralement française dont notre armée euli- 
mence à être mile. 

L'Ouragan suivi bientôt du Mystère H équipe artuellement 
mombre de nos escadrons de chasse, Dans Je domaine du trans- 
port. si les Junkers, en voie de disparition, sont momeitanc- 
ment reinplacés par les Dakolas du P. A. M., ces dernie 
devenant à leur tour démoxdtés et ne correspondant plus à une 
aviation moderne, feront peu à peu p'ace aux Nordatias 2:01 
qui sortent de nos ateliers. 

Les matériels actuellement en essais ou d'ores et déjà com- 
mandés en présérie ou en série remplaceront, à mesure qu'1s 
deviendront usagés ou périmés, les matériels actuellement 6n 
service. 

Dans le domaine des appareils traditionnels, le Mystère IV 
et le Vautour sont Ja certitude pour nos équipages de di: 
ser en temps voulu d'avions dignes des hommes qui les plo- 
leront, 

Dans un avenir pus lointain, les études du Ledne, là mse 
au point des engins spéciaux permettront à Faviation fran- 
çaise d'être en quaité sinon en quantité à la pointe du 
pragrès. 

La défense aérienne du territoire à fait l’objet d’une atler 
tion soutense de MM. les rapporteurs. Le plan actuel à dù 
se imiter à la création d’escadrons nouveaux, S'il p'y à pas 
de défense aérienne du territoire sans infrastrneture rad 
des radars de découverte sans moyens d'interception aérie: 
selaient d'une utilité restreiste. 

\elueilement, les movens laissés à la disposition de la 
défense aérienne du territoire sont doubles de ceux placés 
sons le commandement des autorités qu SJIHEA.P.E. A fin 1‘ 
st le programme prévu est régulièrement exécuté, la pr 
portion restera la même. Il ne peut être objectivement ] 
tendu que les besoins de Ja défense aér'enne française « 
sacritiés aux impératifs de nos accords intéralliés. 

La situation de notre infrastructure n'est, sans aucun doute, 
pas de nature à nous satisfaire. 

Les commissions ont exprimé le souci d'assurer un minimum 
de sécurité dans la zone Lyon-Orange. 
répondant à M. Guy La Chambre, et en particulier à M. Mon- 
eil, je tiens à signaler que le Gouvernement se propose, en 
accord avee les commissions, de prévoir les moven:s 
saires pour commercer sans retard les travaux d’infi 
ture de génie civil et té'écormmunications qui exigent 
longs délais d'exécution et dont l'exécution prochaine } 
imeltra, au cours des années à venir, la mise en place 
retard du matériel de détection. 

Cette tâche, une fois réalisée, il conviendra de compléter 
en profondeur là zone d'action de Ja D. A. T. pour 
à l'ensemble des points sensibles susceptibles d'être, p 
l'issaillant éventuel, des objectifs intéressants. 

En ce qui concerne l'infrastructure, il convient de distinguer 
l'infrastructure interalliée et l'infrastructure nationale. 

Pour la première, vous aurez noté que les crédits sont trans- 
férés de la section air à }a section commune, qui compreimra 
désormais un chapitre groupant les travaux à financement 
lilatéral de la défense nationale. 

Le programme des années précédentes est en cours de rc: 
sation. C'est ainsi que les aérodromes de Creil et de Metz ent 
en service cette année; la nouvelle tranche de travaux prevoil 
la construction de trois aérodromes, à Colmar, Nancy et Sira: 
bourg. Et je vous rappelle que Ja France participe pour 
14 p. 100 environ au financement de ces opérations. 

Quant à l'infrastructure proprement nationale, les traviux 
envisagés permettront la mise en place d’une dizaine «ec 
drons nouveaux à la fin de 1954 et de treize escadrons Stpp!f- 
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Tu n! aires à la fin de 1955, Des compléments d'installation sou! 
également prévus sui bases de Dijon, Oran, Bizerte 
L'infrastructure nationale destinée 
ne ‘pe pa: de lo. À A. DA 
travaux ont pour but d'améliorer les jastallations existantes 
C’est le cas en métropole des hasescécoles di Salon. d'Avord 
tochefort ef, en Afrique du Nord, de celles de Marrakech 

] knes et de Fez. 


et AUX movens 


de 
Un gros effort à été fait pour diminuer le prix de revient des 
vaux à entreprendre. Cet effort a été couronné de succès 
Grace à l'amélioration continue depuis plusieurs mois de la 
conjoncture économique, des téductions de prix de l'ordre de 

p. 100 ont, dans de nombreux cas, été obtenues 

Cependant, le plafond des crédits accordes au département 
de l'air obligera certaines unités, surtout dans les territoires 
l'outre-mer et de l’Union francaise, à continuer à fonctionner 
jans des conditions d'habitat souvent défectueuses. 

Cette insuffisance de crédits n'a pas non plus permis d'obte- 
ir celte année des résullats satisfais ants dans le domaine des 
logements militaires, J'ai ple inement conscience de tout l'inte- 


èt que présentent les efforts du secrétariat d'Elat à l'air pour :a 
dJulion de l’ensemble du problème du logement Fred. notre 


av» 
lalheureusement, les opérations déià lancées ne doivent 
doter l'armée de l'air que de 6.S61 logements fin 1954, contre 
00 au 1% janvier 1951. Sans doute, les crédits inscrits à Ja 
section commune du budget de 1954 nous permettront de pour- 
vre la tâche entreprise, mais avec des moyens, hélas! encore 
trop limités. 
Les dépenses d’études, d'investissements et de fabrications 


reste sens biement analogues à ce qu'elles furent l'an dernier 
Li lit qui vous est demandé couvre la totalité des éiudes 
) sutiques, à l'ex ‘pion de celles spt liqueme! t desti 


à l'aéronautique civie, qui trouvent place au sein du budget 
de ce secrétariat d'Etat. 

Ces 26 milliards couvrent les besoins de: études communes à 
is les types de malériels et celles qui sont relatives aux 
mmalériels destinés à l’armée de l'air, à l'aéronautique navale et 

\ appareils destinés à être ulilisés par l'armée de terre. 
Ils sembient excéder en 1954 de près de G milliards leur voijume 

dernier, mais supportent pour cet exercice 4 mi Ilia rds 
d'etudes communes ins rile s en 1955 au budge! du secrétariat 


à l'aviation civile. 

Certains esümeut que “es études sont excessives et, pou 
quelques-unes, mal uriente es. La sanction de toute étude est 
\ valeur des prototvpes qui lui succèdent, Une simple liste 
* protolvpes : Mysière, Vautour, PBaroudeur, Fouga 


lagister, Morane Fleuret, montre que les réalisations ont suivi 
jes promesses et qu'avec un budget d'étude 


s trés muéru à 

de nos Voisins ou de nos alliés les résultats chtenu 

Hement encourageants, imais peuvent même être qua- 
le bri lants. 

D'autres pensent que l’évolution de la technique est si rap de 


tel type d'avion aujourd'hui au point sera déja périmé 
rsque sortira le dernier exemplaire de la série commandé: 


ces conditions, l'utilité même de Ja coinmande de série 
t-eile être mise en cause au profit de nouveaux travaux sur 
formules d’appareis ou d'engins dont on peut d'ores et 


\ peuser qu'eiles leur succéderont dans un avenir relati- 
\vement peu éloigné ? 
Certes, les performances et les caractéristiques des avions 
“uent très vite, mais le problème est le même pour nos 
eurs que pour ceux d’un adversaire éventuel, Ta course 


\ progrès n'est pas un vain mot: il est peut-être aussi malen 
contreux de vouloir, pou béoéfi techmiaues lemain, 
les moyens que donne la technique d'aujot hui 


On a pu dire que la France avait parfois préparé la riposte 
l'antépénultième agression. Devons-nous, à l'inverse, pécher 


ir exrès et encourir le reproche de n'avoir pas possélé, le 
jour où elles étaient indispensables, les armes nécessaires pour 
ur voulu nous préparer 1lrne allaque pius lo aux 


denens des réalisations immédiates ? 


M. le rapporteur de la commission des finances à opposé la 

arlition de: crédits d'étu les aux Etats-Unis ( en Fra 

Je me permeltrai de lui faire remarquer qu'un malentendu 
est glissé entre les chiffres: la pratique budgétaire est ditié- 
renie aux Etats-Unis et dans notre pays. Chez nos alliés, les 
‘vpenses d'études ne comprennent que l'établissement des 
projets, les travaux aérodyhamiques. les dessins des avions 
Insis non l'achat de prototypes. Celui-ci est effectun le 4 
lnoleurs comme pour les cellules sur les crédits de fabrications 
de série alors qu'en France études et protolypes sont impet S 
ir le même chapitre. 
Une différence telle que celle relevée par M. le rapporteur 
Spécial de la commission des finances devient, dans ces condi- 
facilement plicafe. Elle aussi à un autre fait: le 
\ulume des séries commandées par l'armée de l'air américaine 
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est au minimum le quintuple et parfois le décuple des séries 
COPA pal le secretariat d'Etat à l'a 
M, Cuy La Chambre, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 
M. ie secrétaire d'Etat t à l'air, Je en 
M. Guy La Chambre, S1 je Comm ds 
en, aux Etats-Uni est ce que avats, en effet, entendu 
dire — les de penses de prolotyjes sont imputees sur la cons- 


tructio du d 
M. le secrétaire d'Eiat à l'air. Exactement 
M. Guy La Chambre, rapport. [. Au le crédit net 


restant pour les proto pes est-il juement 
Ctudes tandis qu'en France le crédit cor poudant IPP e 
l'imputation des d reuses dre prototy} 

Par conséquent, je crois qne l'argument est dans le sens de 
e que ]} ai indiqué dans mon rapport 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne peux que vous donner 
la discri ation qui est fa dans budgets Corresponda its 
des Llats-Unis et de la France 


La Chambre, rapporteur spécial. Cela accentue la 


valeur de mon obsery ition 
M. le secrétaire d'Etat l'air. se peut cela reste 


dans le Cadre de ca que al ex post 

Il est par consequent normal qui Le pourcertage d études 
par rappori ix fabricatio soit, en France. largement 
rIeur à ce qu'il est aux Etat-Unis. Malgré !| volume compa 
rativerment faible consacre an étude uct dom l'A 
cependant cle négligé Les cagins téleeu des ne sont pa icri- 


liés aux cellules et aux moteurs 


Les premiers résullate acquis dans une technique partieu:ià- 


remment « <ont {r« encourar te et pet que | 
IROIS à Venir nous 6h epporteron | reunx 
bureaux d'études ont à 1! teint à 1 un Ja 
» (1 | pas 10e n | 3 
Nouvel la « ) Î $ 
les techniciens qu estiment contribut x 
problemes di l'aéronauti | 6 
du secrétariat d'Etat à l'air étudieront toujours avec | r di 
fournir aux intére: tou 
hLons qui t fait 
pl r de con \ d | | 
blerait vouée à l'éché les deniers q eraient ] 
efficacement utilisés à d'autres be J1 
aux on ne saurait d iles ju eff 1 
lamment d'apporter les solutions les plus objectives. Les réu 
» 1 1 
sites actu! es Lex Vin la 
pas actuellement d'équivalent dans les industries 
iReres, SOUL preuve qu umiics qu nent, 
crédits d'études n'ont } été mal emplox 
Les faln tior re} cett 100 
Ma ) ent d'ajout es fabricalio 
hors budget de substantie ven ] 
vemenl pass ulisées à l'étranger 
Les (rad cet lat du 14 
M. { { l'Etat Su iu const ut 11 | 
lour« ont { és, 14 M1 «de ] 
iu les uerri est pour nous le symbole 
espérance : en 1949, 1 Lvraison qu CE 5 
du en 1! } { lcpa ent n e!1 
tte aient, en 1%51, presou tonn 1.22%: tonn en 
142 : er ét 1% 1. AN) tonnes e « et luite 
natquant par rapporl à 1941, un accroissement de 400 
pu 
A lant nombr à n il 
fou 1 1 [RE t | 
peut en juger par la diminution des do ces préseniées par 
les teurs la bo pr “luite sut! t 
\ Mont lu | ision ! | 


M. Anûré- “François Monteil, rapporleur pour avis. Pou 


lui NOUTIT' 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Par: que c'est vous-même, 
non cher Sournires 

Le respect des délais est général: dans certains cas mé 
les livraisons précèdent les dates conutractucll 


le 
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114 + 
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1 
el 
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ca 
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Dans quelques mois, les Mystère doteront nos unités d’un 
matériel français de classe équivalente aux meilleurs matériels 
étrangers 

Si nos alliés ont décidé de nous les commander au titre off 
shore, c'est qu'ils ont reconnu leur valeur, c'est qu'ils ont fait 
confiance à notre industrie, On peut dire aufourd'hui avec fierté 
que leur confiance à été bien placée. On ne saurait nier que 
ces résultats ont été atteints grâce à l'appui constant du secré- 
tariat d'Etat à l'air. Les machines-outils modernes ont remplacé 
nombre de matériels anciens, les ateliers ont été organisés sui- 
vant les dernières méthodes qui font la réputation de certains 
de nos alliés. 

Il à été nécessaire, pour assurer le maintien du potentiel de 
l'industrie aéronautique, tout en restant dans le cadre des cré- 
dits alloués, de répartir les commandes au mieux entre les 
usines, Aucune fermeture systématique n'a été entreprise; 
des ajustements où des regroupements ont été nécessaires pour 
accroitre l'efficacité et améliorer les prix de revient. Certaines 
usines dont Ja situation géographique devenait malheureuse 
par suite de Ja disparition des hydravions ou de la nécessité de 
disposer de pistes d’envols considérablement allongées pour les 
essais des appareils, ont dû être fermées ou reconverties. Il en 
est de même pour les ateliers qui fabriquaient autrefois des 
hélices ou des moteurs à pistons, Mais, parallèlement, d'autres 
industries ont bénéficié de la complexité croissante du maté- 
riel aéronautique: l'industrie des équipements et l'industrie 
radic-électrique. 

A budget égal, le pourcentage des crédits autrefois consacrés 
aux fabricants de cellules a considérablement diminué, Au con- 
traire, les commandes aujourd'hui distribuées aux construc- 
teurs d'équipement ou de matériel éectronique, soit directe- 
ment par la voie du budget du secrétariat d'Etat, soit indirec- 
tement par les avionneurs, ont plus que doublé. 

Des efforts sont encore à réaliser. Les prix de revient de notre 
industrie aéronautique sont, en effet, supérieurs à ceux de ses 
concurrents étrangers. Les raisons en sont de deux ordres. Les 
unes sont propres à l'économie française. D'autres, plus quali- 
fiés que moi, vous ont déjà éclairés sur ce point. 

Mais il est un phénomène particulier à l’industrie aéronauti- 
que de notre pays: dans le cadre de nos possibilités budgé- 
taires, les séries commandées sont d'un volume très inférieur 
à celui qui constituerait l'optimum de production. Les séries bri- 
tanniques sont de trois à cinq fois plus élevées que les nôtres; 
les séries américaines de cinq à dix fois, Il est par conséquent 
très difficile à nos entreprises d’amortir sur un nombre suffi- 
sant d'appareils les investissements généraux, Jiasses de des- 
sins et outillages qui préludent à toute fabrication. 

Un chiffre suffit à éclairer le débat: lorsque le nombre de 
matériels d'une série double, le prix de revient de l'appareil 
marginal est diminué de près de 20 p. 100. S'il était possible 
à l’industrie française de produire un aussi grand nombre 
d'avions que ses concurrents, nos prix de revient ne connai- 
fraient pas d'autre surcharge que celle tenant aux motifs d'or- 
dre général si souvent relevés. 

Cependant, l'intérêt de l'étranger pour nos fabrications paraît 
indéniable. Des ventes encore limitées ont été effectuées, des 
comacts plus nombreux encore sont actuellement pris par les 
délégués de multiples pays étrangers. Des représentants belges, 
suédois, grecs, turcs, suisses, israéliens ont pris contact avec 
le Gouvernement français où avec les industriels producteurs. 

Si une politique cohérente peut Âtre menée pour faciliter Ja 
conclusion des contrats, l’industrie française doit trouver sur 
des marchés dont elle était exclue depuis 1940 la juste récom- 
pense de ses efforts et le moyen de les perpétuer. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les difficuilés anxquelles se 
heurte le secrétaire d'Etat à l'air. Teis sont les différentes con- 
ceptions et les divers besoins qu'il doit harmoniser dans le 
cadre budgétaire limité qui lui est imparti. 

Le dilemme majeur reste le suivant: des fabrications réalisées 
en petites séries, donc ontreuses, réduisent les possibilités 
financières de développement de l’armée de l'air et les limites 
ainsi mises à ce développement ne permettraient pas d'utiliser 
assez d'appareils pour entretenir la production à un niveau 
acceptable, 

Pour sortir de ce dilemme, pour permettre à l’industrie aéro- 
nautique de fabriquer à moindre prix et d'exploiter la majeure 
partie du potentiel actuellement inemployé, il faut rechercher 
d'autres débouchés que les débouchés nationaux. Une telle 
recherche exige des hommes décidés à ne pas ménager leur 
peine et une organisation appropriée, 

il ne s’agit pas seulement d'attendre sur place la visite des 
personnalités étrangères intéressées par le renom groissant de 
nos fabrications. Il convient aussi, sans humilité comme sans 
orgueil, d'aller au delà de nos frontières présenter les réalisa- 
tions des ailes françaises renaissantes. De telles démarches non 
seulement servent Ja cause de notre aéronautique, mais peuvent 
aussi contribuer à concrétiser les relations amicales qui unissent 
notre pays à nombre des pays du monde, 
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Les voyages que j'ai effectués au cours de ces derniers mois 
sont conformes à la politique générale du Gouvernement, qui 
désire favoriser les exportations françaises dans le cadre d’une 
politique d'expansion destinée à améliorer l’activité et l'emploi 
de l’ensemble des secteurs économiques de la nation. 

Les résultats obtenus à la suite de ces premiers 
m'ont prouvé qu'il existe des perspectives valables d'obtenir à 
l'étranger des débouchés pour notre production dans la mesure 
où nous saurons faciliter et encourager l'effort personnel de 
nos industriels. 

A ce sujet, je répondrai à M. Auban qui, hier, qualifiait notre 
eflort de « vague politique d'exportation ». J'ose croire que 
vos paroles, monsieur Auban, ont dépassé votre pensée, car les 
ouvriers de l'aéronautique française — et, à ma grande satis- 
faction, sur le plan social et humain — apnrouvent et appré- 
cient notre œuvre d'expansion qui, du fait des événements. se 
traduit, non par une vague politique d'exportation, mais par 
une vérilable vague d'exportation 

Il me suffira, à cet égard, de mentionner la confiance que 
m'a manifestée le gouvernement de l'Inde, lors de mon récent 
voyage, au cours de négociations particulièrement fruclueuses, 
De plus, nous avons enregistré la commande ferme — confirmée 
hier — de dix Nord-Atlas par une nation de l'Amérique du Sud, 
appareils fabriqués par une société nationale, la S. N. C. A. N. 

Sur le plan de l'infrastructure, trois atrodromes de l'O. T, 
A. N. viennent d’être adjugés en Turquie à des firmes françaises, 
pour un montant de 4.500 millions de francs payables en dollars 
monnaie de compte, magnifique tremplin four d'autres affaires 
en perspectives dans le Moyen-Orient. 


M.. Achille Auban. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Ftat? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vous en prie. 

M. Achille Auban. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de me permettre de vous interrompre. 

Si, hier soir, j'ai parlé d'une « vague politique d’exporta- 
tion », je vous prie de croire que je n’ignore pas les efforts que 
vous déployez et que déploie le Gouvernement en vue de res- 
treindre par des exportations le nombre de licenciements dont 
est responsable la politique déflationniste du Gouvernement. 

Pour qu'une politique d'exportation puisse être poursuivie 
avec succés et soutenue dans le temps, elle doit obéir à la 
regle générale, de la concurrence dans l’ordre commercial. 
Cette règle, le Conseil économique, au cours de son étude, 
nous l’a rappelée: présenter au client, au moment opportun, 
un matériel correspondant à ses besoins et supérieur à celui 
du concurrent. 

En aéronautique, vous venez de le rappeler, monsieur le 
secrétaire d'Etat, la technique évolue rapidement. Elle change 
pratiquement tous les trois ans. Vous êtes personnellement trop 
averti des choses de l’industrie et du commerce pour ne pas 
admettre que la clé d’une politique d'exportation réside: pre- 
mièrement dans une politique d'investissements dans les études, 
recherches et constructions de prototvpes ; deuxièmement, dans 
l'exécution rapide des séries et, par conséquent, dans l’allége- 
ment de l'appareil administratif qui retarde les choix puis les 
exécutions des programmes. 

M. Félix Kir. Ce que vous préconisez, c'est ce que fait le 
ministre. 

M. Achille Auban. Voilà ce que j'ai voulu dire quand j'ai 
parlé hier d’une « vague politique d'exportation ». Je vous prie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vouloir retenir la signili- 
cation qu’on doit donner à ces paroles qui ne voulaient pas être 
blessantes à votre égard mais qui sont précises et qui marquent 
une fois de plus le désaccord qui nous sépare de la conception 
gouvernementale pour une politique à long terme et pour une 
politique puissante. (Applaudissements à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, je n'aura:s 
jamais voulu croire un instant que vous ayez pu proférer des 
paroles blessantes à mon égard, étant donné le caractère de 
haute sérénité qui a toujours fait régner l'harmonie au sein de 
la commission de la défense nationale à laquelle vous apparte- 
nez et dont j'ai fait partie pendant quatre ans sans interrup- 
tion, 

Je tiens toutefois à vous déclarer que les observations que 
vous venez de formuler s'accordent tolalement avec le plan 
que je mets en œuvre. 

Vous avez dit que pour exporter il fallait d'abord produire, 
mais il faut produire dans des conditions telles que les appa- 
reis que nous aurions à présenter éventuellement dans les 
pays étrangers soient aptes à la compétition, afin que nous 
puissions avoir gain de cause. Pour atteindre ce but, il faut 
que nous soyons à même de discriminer les prototypes valables, 
susceptibles de prendre une avance suffisante pour pouvoir étre 
présentés aux nations étrangères. 

C'est en tenant compte de cette condition que nous avons 
signalé tout à l'heure les différents appareils jugés par nous 
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nettement valables et que le président Pleven avait lui-même 
désignes hier, au cours de son exposé, 

C'est dans le but de poursuivie cette politique que tont 
récemment ont été créés, préparés étudiés certaims 
uismes destinés à facihter ou coordonner l'effort d'expansion 
counnerciale de notre industrie acronau! ique. Un décret du 
23 fevrier 1954 institué un comuilé consultatif technique pou 
l'expansion aéronautique frança'se, Ce comité groupe, à côte 
des délégués des industries qui cooperent aux fabrications 
aéronautiques, des représentants des ministères intéressés, sui 
le plan politique, technique où économique. Ce comité a pour 
rôle d'assurer uwe liaison constante entre l'administration et 
l'industrie, de faciliter l'accord des divers départements minis 
tériels et de permellre l'intervention des décisions apprapriées 
conditions de rapidité qui doivent assurer le succes 
des operations commerciales. 

De leur côté, les industriels sont en train de se grouper en 
une association qui Ss'articu'era élroitement avee le comité, 
dont elle assumer# les frais de fonctionnement. Sous l'impul- 
sion de celui-ci, elle assumera directement les inissions d'étude 
et de propagande nécessaires, 

Ces missions ne <e confondent pas ave: l'activité d'orga 
nisines commerciaux déjà existants qui conserve 
et le contrôle du comité, leur vocation à intervenir comme 
intermédiaires dans les ventes qui, nous Fespérous, marque 
ron!, sans tarder, les étapes de notre effort 

Mais il est essentiel que les pouvoirs publics mar quent d 
facon concrète l'intérêt qu'ils portent et continueront 
à une entreprise qui intéresse nn secteur difficile de 
activité industrielle, Un crédit de 100 millions a été, à cet eff 


dalis des 


le tt 


1 


inscrit au budget, H est destiné à l'exclusion de toute dépens 
de fonctionnement — à couvrir la propagande et les démonstra- 


tions grâce auxquelles notre matériel aéronautique sera de 
houveau connu et apprécie sur 165 he el} ingers qui ou 
sratent traditionneilement à notre industrie aéronautique. 

Il faudra en outre faciliter le financement des fabrications 
doul peut espérer, grace l'etfent d entrepris, 
un développement destiné pour sa plus grande partie à répo 
dre à la demande étrangère, Sous Fimpulsion du secrétariat 
l'Etat à l'air, des représentants de L'Union syndicale des indus- 
tries aéronautiques en liaison avec des personnalités du mond 
bancaire et financier font actuellement une élude sur ce po Î 
Ils doivent, dans un délai relativement court, déposer leurs 
conclusions quant aux modalités qui permettront de procure 
à l'industrie aéronautique et aux industries connexes Je: 
moyens de faire face aux besoins accrus que comporteront pour 
elle: le développement escompté de leurs activités. 

Enfin, ainsi qu'il à été remarqué, pour une industrie à 
laquelle les commandes nationales ne permettent pas une ul 
Jisation normale de son poteuliel Faide à l'exportation dent 
être supérieure au niveau moyen de l'aide consentie à d’autres 
secteurs de Ja production. 

Lez services du secrétariat d'Efat à l'air préparent ac!'uelle 
ment un projet de loi correspondant à celui que le Parlement 
a volé pour accorder une aide parlieuliére aux constructions 
navales, Ainsi serait complété un ensemble de mesures qui, 
au cours des années à venir, doit permettre à Findustrie aér 
nautique française d'affronter sans infériorité la concurrenr 
des industries aéronautiques brilanniques — voire américaines 
— malgré les avantages consen:ilis par les gouvernem: nts de 
alliés à leurs industries aéronautiques pour faciliter leur œuvr 
d'expansion mondiale. 

lelles sont les grandes lignes du programme retracé par 'e 
budget qui vous est soumis: je le résume, pour terminer cet 
exposé déjà trop long — et je m'en excuse — en quelques 
phrases: 

Porter les unités de l'armée de l'air an niveau correspondant 
à leur rôle d'appui des divisions terréstres qui seraient enga- 
gées par l’armée française dans un conflit éventuel; 

Doter ces unités d'un matérel de qualité dont sont dignes 
les hommes qui les composent. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. ..liendre à l'industiie aéronan 
fique de France, pays dont nous ne devons pas oubl 
un des pionniers de l'aviation, la place qu'el'e mérile sur ie 
international. 

La limitation des crédits disponibles permeliia sans doute à 
des critiques de se faire jour, à des objections de s'élever. Tel 
ou tel aspect peut sembler avoir été momentanément négligé 
au profit de tel autre. Il est des moments où, dans limpos 
Sibilité d'accroître les moyens financiers utilisables, tout choix 
Comporte des abandons el toute solution des inconvénients. 1 
n'en reste pas moins qu'après avoir marqué en 1953 un palier 
impusé par les circonstances, le déve loppement de notre avia- 
lion re prend cette année son EssOT : qu'après avoir, depuis dix 
au prix d’un labeur acharné, ralliapé relurd pris eutue 


1940 et 1945, l'industrie aéronautique francçcuise peut 
affronter sa humilité ses rivales 
Mesdanu s, Ineéssieurs, à l'issue di l'expo C que Je 


faire, je ne peux que vous dire ma co ti 
œuvre dur: ble don de l'acror e pit 
être Fœuvre d'un hormn La solidarité la plus etrort 
tégner d'une extrémit \ l'autre d échelle le lot 
l'ingénieur, au pilote d'essais, au pilote d'arme à 1 

Le budget (ju Je Vol presente n qi 
encore dat IA du renou que ) mihai 
\ budget est lexpré lt Ha 10 | de 


Ces hommes que je cotoie depuis huit mois, qu'il 


} 


hui 


de 
une 
irait 
doit 
tape 
is 


CIN US mil laires tu uit { { a 
ü] pui l'abnégation de UX qui en Fatréme-Orient minli 
se! dut lee condition les pit jiffi lu pit qu 
] permanent « leurs camarades des armée de terre 
ou de nrer mi est un t qui qui nt il 
d'huni demandées à Ta natio tulement ermplovre 

Vou urez par Votre approbation affirmer la certilude de 
ce renouveau et vol! cons | 
ac “lo re tour rot ‘lt 1h ni qui 
offrent leur pour elle, assurant ainsi le prestige « La 
France dans le monde (Applaudissement suy nombreu 
bancs à”"droite, au centre et à gauche. 

\ 

M. le président. \o ibori | 
l'état A relatif la se À 

Je donné chapitre | 

Î 

« (hu [41 il { et lu rt ire 
administration centrale francs. » 

l'el L (4 ! 

Je mit Nu 

Le chapitre 31-01, m adopté 

M. le président. « 1-11 \ Solid 

La est à uret 

M. Henri Bouret. | lérèt qu'il y 
à former les officiers pots de 
écoles francais Certe | serait dommage d 
cier de Faide nonz e<t offert la le es 
d'Art rique au Nord part di pe naviganil 

Montel ilors secrétaire d'Etat pris Ho 
(l Von a rip FAN. las Au 

Not | | { 

M. te secrétaire d'Etat à l'air. Je répond M. Poui qu à 
parlir du mens d'octohie pr ain pus bi 

M. Henri Bouret. J: remerci r le 
secrétuire d'Etat 

M. le Pre Personne he demande plus Ja parole ? 

Jde mets \ | 1-11 da Mis 
lions 136,000 fi 

M. le président. « 1-1! Armes el set 
et inderamit the et le trou er. Fr. À 

M. À é M ( dép un de !a comn Ja 
di naltonale ‘ tit t 

La parole est à M. Monteil 

M. André-François Monteil, 22pporleur pour avis. M mes, 
la commission de défense nationa 
de vol Le rétah le put ] » 
neéluenul El que ba Commission des finubcves avuit réduit de 
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millions de francs pour protester contre l'accroissement 
u personnel par rapport au matériel. 

crois pas m'être fait, dans cette Assemblée, la réputa- 
tion de favoriser les dépense excessives de rsonnel. Cepen- 


dant, ainsi que j'ai déja eu l'occasion de le faire observer à 
l'As<eimblée, l'effectif de l’armée de l'air s'accroitra trés sensi- 
blernent cetle année puisqne le nombre des escadrons de com- 
bat opérationnel pas<era de 29 à 38 ce qui Core<po wi à une 


augmentation de l'ordre de 25 p. 100, 
M. Félix Kir, Tant rmieux! 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. En effet, à] 
seri escadrons d'i iter epti de ] deux es: idrons 
d'interce tion lous temps et deux escadrons d'appui tactique. 

En fait, pour réalise +t accroissement conforme au plan X, 
il eût fallu à l'armée de l'air non pas 133.000 homines, mais 
131.000 au moins. 


M. Pierre Kæœnig, président de la commission de la défense 
nationale, Parfaitement ! 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Volà pour- 
quoi je demande à mes collegnes de la commission des finances 
de bien vouloir consentir à une réduction de l'abatlement assez 
dnporlant qu'ils ont opéré, élant entendu que là commission 
de la défense nationale demande au secrétaire d'Etat à l'air de 
réaliser les économies les plus féroces dans les domaines qui 
ue sont pas prorilaires par une réduction des effectifs inutiles. 


M. le président. La parole est M. Guy La Chambre, rapporteur 
spécial. 


M. Guy La Chambre, porleur spécial. Mesdames. messieurs, 
premicre des Jaisons qui om déterminé votre comiuission 
des finances à proposer cet abattement était — ce résultat est 
atteint — de provoquer les explications du Gouvernement sur sa 
politique d'effectifs. 

Je veux, au nom de la commission, donner mon accord à 
M. Chrisliaens sur les proportions qu'il à indiquées entre les 
hommes du contingent et les militaires de carrière où servant 
au delà de la durée légale. 

Nous adinettons parfaitement que l’armée de l'air doit compor- 
ter à proportion la plus élevée possible de militaires de carricre, 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Cependant, monsieur 
je secrélaire d'Etat, je m'excuse de ne pas étre d'accord ave 
vous sur le nombre des avions de combat qui, avez-vous dit, 
se trouveront en ligne fin 1994 et sur l'effectif des honnnes sous 
les drapeaux. 

En effet, d'après la dernière situation de l’armée de l'air, 
qui m'a été communiquée par lélatanajor — c’est un docu- 
ment officiel — Je nombre des avions de combat, des avions 
de chasse, des avions de reconnaissance et des avions de bom- 
bardement est, y compris ceux qui se trouvent actuellement en 
Indochine, de 09, dont 500 avions au titre du N. A. T. O. 

Pour obtenir le chiffre de 1.250 que vous avez cité il faut 
probablement v comprendre les avions écoles, les avions de liai- 
son et les avions de transport, 

Pour 900 avions de combat il y a, l'effectif étant de 133.000 
hommes, 149 hommes par avion, alors que la R. A. F. en compta 
153, et qu'elle possède de l'aviation stratégique, de l'aviation 
nucléaire, c'estä-dire des quadrimotenrs, des bimoteurs, tandis 
qu'en France Ja majorité de nos avions sont des monoréacteurs 
d'interceplion. 

Nous vous demandons — la commission n'insistera pas sur le 
quantum de la réduction: elle insistera sur son principe — de 
ne pas rechercher, élant donné la modicité du tonnage de notre 
fiotie, une égaiité d'effectifs avec des pays comme l’Angleterre 
qui disposent d'une aviation lourde. 

Nous vous demandons également d'éviter les déperditions 
d'effectifs. I a été en effet signalé par certains de nos collègues 
que dans des villes de province des jeunes gens du contingent 
étaient détachés dans des organisations de propagande en faveur 
du recrutement, 

Nous adimettops, évidemment, que tous ceux qui participent 
à la mise en œuvre des moyens qui doivent permellre à nos 
formations d'acquérir leur pleine valeur opérationnelle soient 
ulilisés à des tâches assez diverses, mais non pas dans des 
postes qui paraissent vraiment, dans l’état actuel de nos res- 
sources militaires, quelque peu superfélatoires. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission n'insiste 
que pour une réduction d'un million de francs, abattement 
que le crédit du chapitre 3112 peut aisément supporter en rai- 
son de son importance, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permets de présenter une 
très modeste observation qui ne contredira en rien les affirma- 
tions de M. le rapporteur de la commission des finances: les 


- 46.367.000 francs. 


chiffres que M. Guy La Chambre à évoqués se rapportent & 
l'année 1953; ceux que j'ai cités ont trait à l’année 1954. 

M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 
teur spécial. 

M. Guy La Chambre, rapporteur Spécial. Je m'exeuse d'insister, 
monsieur le minisire: le document qui m'a été fourni pas vos 
services présente les prévisions des effectifs de l’armée de l’uie 
à fin 1954. 

Je puis vous le communiquer. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Dans ces conditions, pour ne 
pas être en contradiction avec vous au sujet des rapports qui 
vous ont été communiqués, j'accepte vos observations et la 
réduction de 1 million de francs sur le crédit de ce chapitre. 

M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défensé 
nalionale, Je dernande la parole, 


M. le président. La parole est à M. 
mission de la défense nationale. 

M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. Pour l'honnéteté des débats, puisque cette question 
a donné lieu à une discussion d'une certaine ampleur, je veux 
ajouter que les chiffres qui ent été cités ne peuvent guère se 
Comparer. 

Pour les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, les pourcentages 
cités concernent des unilés complètement opérationnelies, ta- 
dis qu'il n’en est sans doute pas de même pour la France. 

M. Guy la Chambre, rapporteur spécial, C'est exact. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié, pré 
senté par M. Monteil, au nom de la commission de la défense 
hationale saisie pour avis, tendant à rétablir le crédit proposé 
par le Gouvernement à concurrence de 31.437.316.000 francs. 

(L'amendement, mis aux Coir, esl adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 31 milliards 
437.316.000 francs, résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Monteil. 

{Le chapitre 1-12, mis aux voir Avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 51-15. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des militaires en disponibilité, non-activité, réforme ou cong”, 
— (Adopté.) 


1 


président de la com- 


« Chap. 31-14. — léserves. — Soldes et indemnités, 206 mil- 
lions 580.000 franc<., » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13, — Militaires dégagés des cadres. — Soldes e1 
indemnités, 56.842.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-21. — Formations et services de l’armée de l'air, 
— Trailement et indemnités des personnes titulaires, auxiliaires 
et contractuels, 911.680.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 21-22. — Constructions aéronautique, 
— Corps techniques et personnels titulaires, auxiliaires et 
contractuels, 2.963.010.000 francs, 

M. André Monteil a déposé, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis,-un amendement tendant à 
rétablir partiellement le crédit proposé par le Gouvernemeat 
à concurrence de 2.953.010.000 francs. 

La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil, rapporteur pour avis, La commise 
on des finances à opéré à ce chapitre deux abattements de 
crédit: le premier, de dix millions, est destiné, écrit Ja 
commission, à marquer la nécessité déjà exprimée en 1954, 
d'une mise en ordre du chapitre et de voir cesser l'autonomie 
de Ja direction technique et industrielle au sein du secrétariat 
d'Etat; par le second, Ja commission entend s'élever contre 
une modification de la hiérarchie gagée par une suppression, 
qui ne peut êlre que temporaire, de cinq ingénieurs-élèves. 

La commission de la défense nationale accepte le second abat- 
tement et demande à M, le secrétaire d'Etat à l'air et à ses 
collègues de ne pas se livrer à des astuces de cet ordre pour 
piodifier la pyramide des grades. 

M. Félix Kir. Ce n'est pas son habitude, 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Nous savons 
bien, en effet, que les cinq postes d'ingénieur élève quon 
supprime aujourd'hui seront rétablis l'année prochaine, une 
fois qne des officiers supérieurs auront été installés en 1921 à 
leur place. 

Quant au premier abattement de dix millions qui vise l'au- 
fonomie de la direction technique et industrielle, je dirai qu on 
a souvent entendu critiquer celte direction dans cette A-sern- 
blée et j'epère, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, qu'elle est 
moins autonome que la commission des finances le pense €} 
qu'elle est soumise ans une large mesure à votre autorite. 


M. Henri Bouret. Hélas! non. 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Dans ces c07+ 
ditiuns, l'amendement étant indicatif et M. le secrétaire d'Etal 


| | 
À 
- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 18 MARS 1954 1013 


à l'air se disposant sans doute à fournir des explications qui 
satisferont la commission des finances, nous voudrions que 
j'abattement opéré au crédit du chapitre 31-22 fut ramené de 
dix millions à 1.990.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. Guy la Chambre, rapporteur 
sn “jal. 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commission des 
finances ne s’Oppose pas aux conclusions de la commission de 
léfense nationale. 
Elle voudrait seulement qu'on en finisse avec celte question 
et que nous ne soyons pas chaque année obligés d'opérer des 
battements à titre indiculif. 


A1 

" L'Assemblée a entendu supprimer le budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques, mais Ja direction technique et indus- 
trielle du ministère de l'air, dont les dotations se trouvent 
ainsi intégrées dans le budget de l'air S'obstine à vouloir con- 
server son'autonomie au sein de ce budget et à réunir dans Jes 
nicinmes chapitres le personnels des traitements de personnels 
civils des traitements de personnels militaires, des traite- 
ments d'ingénieurs et des traitements d'auxiliaires de Pureau, 


de sorte que le contrôle parlement ire devient impossilhe. 

La commission des finances tient moins à un abattement 
indicatif qu'à l'engagement de M. le secrétaire d'Etat que, dans 
le prochain budget, comme nous le réclamons depuis deux ans, 
le rédits des personnels de la direction technique et indus- 
trielle seront répartis aux chapitres normaux du budget du 
secrétariat d'Etat à l'air, comme le sont, par exemple, ceux du 
service du matériel aérien militaire. 

Si nous obtenons cet engagement, nous renoncerons pure- 
ment et simplement à notre abattement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je fais observer à propos des 
ingénieurs élèves auxquels il a élé fait allusion que mon dépar- 
tement a été autorisé à recruter 15 élèves ingénieurs. 

Le rapporteur de la commission des finances à msidéré que 
\ pyramide actuelle pouvait être améliorée, puisque l'effectif 
lu corps a été augmenté. En accord avec les services du minis- 
re des finances, il a été admis que, pour 1951, le tiers seu- 
‘ment des élèves ingénieurs serait intégré dans le « PS des 
neénieurs, les deux autres t'ers l’étant en 1955 et 146, 

Telle est la mesure que nous vous proposons. Il est bien 
entendu que, le corps des ingénieurs étant porté à deux cent 
soixante, nulle autre augmentation n'est prévue pour les années 
futures. Seules les vacances seront comblées par recrutement, 
Nous ne compléterons pas tout de suite la nouvelle pyramide. 

Nous pensons que le nombre de deux cent soixante inge- 
nieurs de l'aéronautique se justifie étant donné la tâche à 
accomplir. A titre de comparaison, je signale qu'il y à quatre 
cent vingt-cinq ingénieurs du génie maritime et trois cent 
cinquante neuf ingénieurs des fabrications d'armement, 

Pour le reste, je n'ai rien à dire. 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Pour le reste, mon- 
sieur le ministre, nous vous avons demandé si la direction 
technique et industrielle intègrera les traitements de ses per- 
sonnels dans les chapitres normaux du budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défenée 
hationale. 


M. René Pleven. ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Je désire répondre à la commission des finances sur 
ce point, 

Je pense que cette commission veut, avant tout, pouvoir 
exercer son contrôle avec plus de clarté. 


] 
t 
] 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Exactement ! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La raison pour laquelle nous avons toujours présenté le budget 
dans les conditions actuelles, c'est que le ministère des finances 
estime — et je crois qu'il n’a pas tort — qu’en nous obligeant 
à présenter l’ensemble des efectifs de la direction technique 
et industrielle dans un seul chapitre il facilite le contrôle du 
Parlement, 

En effet, je vous demande de bien vouloir réfléchir un ins- 
tant à ce qui se produira si le ministère des tinances accepte 
là présentation que la commission des finances nous demande. 
Vous aurez à rechercher, à l'occasion de chaque budget, à 
quel service, à quel corps est affecté, du point de vue bud- 
gélaire, le personnel de la direction technique et industrielle. 
Je ne crois pas que votre contrôle en soit facilité. 

Ainsi, contraÿrement à ce que vous peneez, la direction tech- 
tique et industrielle, qui a toujours tendance à proliférer, trou- 
vera dans la disposition nouvelle que vous préconisez un 
moyen d'échapper à la clarté. 

Je suis tout prêt, par déférence pour la commission, si elle 
€ désire, à proposer au ministère des finances, dont je deman- 


derai l'accord, la modification qu'elle souhaite, muis je me 
permets de vous suvuerel d'x réfléchir encore car irgurment 
que vous présentez, monsieur le rapporteur, méril 0 


M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 


teur spé 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
dès l'instant « 1 dites q VOl vies pret demander 
à M. le mir tre des finances n agrément et son à rd e1a 
me suihit 

La « \ des f réf h 
üon et ce n t ] ] it qu pri 
observation. Elle l'a déjà présentée l'année der 
moment de la suppri \ du budget aut du 
tions acronautiques nl ] ] tion de la nu qu'elle 
Propos | perso! el de la du tec] LL t industrivcile 
se trouvera, cet égard dans une Situation 
celle dans laquelle se trouve déjà le personnel du service du 
matériel aérien de l'ai { de ] 

Cela nous permettrait de contrôler l'affectat de pers 
sonnel qui, d'après les renseignement [ue 7 
recueillis, ne serait pas en totalité ermplovi \ temp pli 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Eu tout cas, je vous promets de soumettre une proposition du 
ce sens au ministre des finances. 


M. André-François Monteil, r2)porleur pour avis. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monteil, rapporteur pour 

M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Peut-être 
M. Guy La Chamb innoncera-t-1l. apri es ( igerments pris 
par M. le ministre de la défense national qu la commii TH | 
des finances renonce à Ja réduction de 10 milliot le 
qu'e.le avail operce au cha} tre 31-22 ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur Spécial. En effet, après les 
engagements de M, le ministre de la défense nationale, In com- 
renonce à el ibatti nent 

M. André-François Monteil, r4pporteur ] r avis. M j'in- 
siste tres fermement pour Le maintien de l'amendement tendant 
une réduction de 1.990.000 francs concernant la uppression 
de cinq postes d'ingémeur-élèx 

Je tenais à ajoute! apres l'intervention de M le « rétaire 
d'Etat l'air, (] ie M. l ministre de la défi e nalionale « ent 
de me fournir un excellent rgument pour le maintien de 
ceite position quand il dit qu la direction techn ct 
industrielle avait tendance à proliférer. Li hautes autorités 


reconnaissent ce fait. 


M. le président. Monsieur Monteil, vous avez parlé d'un 
second amendement, Or, je n'en suis pas saisi 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pineau, ra ppor li ur, 


M. Christian Pineau, rapporteur. Nous discutons actuetlement 
sur le crédit proposé par la commission, Or celle-ci avait pro- 
posé deux abattements sur le crédit dernandé par le Gouver- 
nement, lun concernant lincorporation des crédit le Ja direc- 
tion te hniq ie et industrielle dans les chapitres budgétaires 


horinaux et l'autre concernant les CIN 

La commission des finances, abandonnant sa position sur la 
premiére partie, il y à lieu de rétablir dix millions de crédit, 
Par contre, le deuxieme abattement de la commission des 
f:nances élant accepté, il n'y a lieu à aucune modification du 
chiffre proposi pal Mont par d'amendement 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Monteil tendant au rétablissement partiel du crédit proposé 
par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Île chapitre 31-22 | Nôlle 
veau chiffre de 2.973.010.404X) francs résultant de l'adi plion de 
l'amendement de M. Monteil. 

Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté. 


M. le président. « Chap. 21-31. — Formations et services de 
Farmée de l'air. — Sulaires et accessoires de salaires du pers 
sonnel ouvrier, 2.067.778.000 francs. » 

MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot et Chevallier ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 fran s, à uitré 
indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rihire. 

M. Marcel Ribère. Mon amendement n'a pas d'autre objet 
que d'attirer l'attention de l'Assemblée sur Ja situation tres 
spéciale qui est faite aux personnels civils de la défense natio. 
na.e en Algérie, ef qui représentent plus de 1.23) ouvriers, 
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C'est vous dire que sont intéressés par cet amendement les 
versonnels de Ja guerre, de la marine et de l'air. ce qui explique 
a trois amendements que j'ai déposés sur le même chapitre. 

Il existe, en effet, entre Jes métropolitains et 
alsériens une disparité flagrante qui touche à la fois fes salaires, 
familiales, la sécurité sociale et les congés 


PCrSONTICrS 


illocations 

Sur le plan des salaires, il n'existe aucune correspondance 
hiérarchique, puisque ces personnels ne sont pas comparables 
à des foneti qu'ils sont ouvriers d'Etat au tarif 
horaire. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de rattacher 
les soluires des ouvriers algériens à ceux qui sont attribués 
dans la région parisienns, en les diminuant de l'abattement 
de zone maximum, mais en leur ajoutant l'indemnité de 
2% p. 100 qui est normalement arcordée en Algérie. La base 
du calcul pourrait être celle de l'ouvrier de cinquième catégo- 
primes étant, comme à Paris, de 16 p. 100, 

Au sujet des aocations fatniliales, il serait souhaitable que 
fût intégralsssent appliqué le code de Ja famille au payement 
de Vindesnité correspondante telle qu'elle est définie dans le 


hhaires, 


rie, des 


décret 484555 du 6 octolbre 198. Vos services auraient été, 
paraît-il, consultés à ce sujet. Hs auraient donné leur accord 
mais auraient ajouté qu'il n'y avait là rien d'urgent. Je me gar- 


derai de tout commentaire sur celle fàächeuse réflexion dont 
je pourrais vous apporter la preuve. 

Il conviendrait, en somme, d'appliquer un seul code et non 
pas trois connne cela se passe actuellement. 

Sur Île plan de la sécurité sociale, des disparités par trop 
flagrantes existent encore, Par exemple, un ouvrier métropo- 
litain malade es pavé à plein tarif pendant trois mois et à 
deui-salaire pendant les ‘rois mois suivants, L'ouvrier a'gé- 
rien est toujours payé à demi-tarif, c'est-à-dire qu'on Jui 
applique un réglement vieux de six ans. 

bu point de vue des congés, j'ai l'honneut de vous demander, 
monsieur le ministre, de bien vouloir appliquer aux ouvriers 
même barème que celui de la métropole, c'est-à- 


algériens le 
ix jours de congé annuel. 


dire vingt 

Ouant aux congés administratifs, il conviendrait de les accor- 
der tous les deux ans pour le personnel multé de France et 
tous les trois aus pour le personnel local. 

Enfin — et je m'excuse de la longueur de mon intervention 
qui est d'ailleurs directement proportionnelle aux disparités 
que j'ai signalées — il y aurait heu de titulariser automati- 
quement les personnels civils de la défense nationale en Algé- 
rie, après dix ans de présence, élant bien entendu que les 
Lbonifications militaires entreraient en ligne de compte. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai cru devoir dépo- 
ser un omendement tendant à une réduction indicative de 
franes. 

Vous comprendrez aisément, monsieur le ministre, que votre 
personne n'est pas en cause, Mais j'ai pensé que j° devais 
vous signaler les anomalies qui frappent les ouvriers d'un pays 
que vous connaissez bien, 

Je reste, d'ailleurs, dans la ligne des paroles que vous avez 
prononeces, ii y a quelques minutes à por en disant qu'il 
devait exister ure solidarité du haut en bas de d'échelle. 

C'est pourquoi je suis persuadé que vons accueillerez volon- 
tiers mes observations €t que vous leur donncrez une suite 
favorable. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les observations de M. Ribère intéressent aussi bien les 
ouvriers de l'air que ceux des autres départements de la défense 
nationale. 

J'ai eu l'occasion, d’abord, au cours d'un voyage en Algérie 
st, ensuile, récemment, de recevoir les représentants des orga- 
uisations syndicales des établissements de J'Etat en Algérie. 

L'ensemble des questions que vous avez évoquées est À 
l'étude. Is réclamaient d’abord une décision sur le salaire 
minimum vital. Cette décision qui vient d’être prise va certai- 
nement avoir certaines conséquences. 

J'accepte done votre amendement indicatif, monsieur Ribère : 
mais cela ne signifie pas que l’ensemble des observations que 
vons avez présentées pourra être accueilli à 100 p. 100. Cepen- 
dant, ces observations seront examinées avec bienveillance et 
avec le souci d'arriver à une solution équitable. 


M. le président. La parole est à M. Ahmed Ait Ali. 
M. Ahmed Ait Ali. Je m'associe aux vœux exprimés par 


M. Kibère et demande à M. le ministre de la défense nationale 
pourquoi il ne pourrait Ce accepler « à 100 p. 100» que les 
ouvriers travaillant pour 


a défen‘e nationale en Algérie soient 


considérés comme les ouvriers de France. En effet, il me semble 
que l'Algérie est française. 


M. Félix Kir. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Francais, cher collègue, mais il 


Ces ouvriers sont non 
u'empèche qu'ils demandent à recevoir 33 p. 100 de majoration, 


M. le président. Je meis aux voix l'amendement de MM. Ri- 
bère, Blachctlie, Paternot, Chevalier, accepté par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, 1nis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux Voix le chapitre 31-31, au nouveau chiffre de 
2.061.411.00 fiaucs ré-sullsnt de l'adoption de l'amendement 
de M. Ribére. 

(Le chapitre 31-51, 
adopté.) 

M. te président. « Chap. 31-32, — 
tiques. — Saluires et accessoires de 
ouvrier, 3.23% millions de francs. » 

M. Auban à déposé un amendement tendant À rédure de 
1.000 francs, à titre indicat.f, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Auban. 


M. Achille Auban, Mesdames, messieurs, la rémunération dn 
personnel à salaire horaire dans l'industrie aéronautique varie 
selon qu'il s'agit d'ouvriers travaillant dans des sociétés pri- 
vies où dans des sociétés nationales de constructions atronau- 
uiques, 


MuiS aur voir avec ce nouveau chiffre, est 


aéronau- 
personnel 


Constructions 
salaires du 


Des cearts très sensibles sont enregistrés et Je fait peut 
parure d'autant plus siwprenant que l’ensemble des sociétés 
cn question a re ge ment pour chent unique l'Etat, J'ai sous 
les yeux un lalleau qui montre la différence des taux. Tandis 
que, pour les sociélés nationales de constructions aéronau- 
liques, le salaire horaire moyen d'un ouvrier travaillant sur 
prototype, ouvrier professionnel hautement qualitié, est de 
229 SN, il s'éleve à 226 francs à la Société Hurel-Dubois, 
à 210 [francs à la S. F. F. A. et à 2% francs à la Socité 
Dassault, 

Les sociétés natonales de construclion aéronautique, dans 
leur ensemble, sont aussi durgauisées et gérées que les 
socitlés privées. 

Nous eslimons qu'une telle âisparité de salaires dans les 
sociétés nationales de construction aéronautique et les sociétés 
privés, ne saurait être maintenue sans (éer un grave 
mécontentement dans cette industrie, 

Le Parlement ne voudra pas laisser s’accréditer l’idée qu'une 
mauvaise gestion de nos sôeiités nationales est responsable de 
l'insuflisance des salaires et alimenter ainsi les critiques 
injustes lrop souvent exprimées contre Jes sociétés nationales, 

M. Félix Kir. Il faut penser à ceux qui payent les impôts. 

M. le président. La parole e:t à M. le secrétaire d'Etat à l'air, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur Auban, les salaires 
auxqueis vous venez de faire allusion ne sont pas fixés par le 
ministère de l'air, mais dans chaque usine nationaliste. 

Le secrétariat à l'air n'a le pouvoir ni de les déterminer ni 
de les coutrôler. 

M. le président. La parole est à M. Auban. 

M. Achille Auban, Je rappelle au Gouvernement que des 
questions de mise en ordre des salaires se posent et je pense 
avoir raison de signaler la disparité des salaires entre les 
industries nationales et les inauslries privées, 

Si j'ai déposé un amendement, c’est dans l’espoir qne les 
justes revendications du personne] des usines nationaîes trou- 
veront un accueil favorable de la part du Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Auban, 
repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Barlolini et Billat ont déposé un amende 
ment dendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapilre 31-52. 

parole est à M. Barlolini. 

M. Jean Bartolini. Toutes les années, à pareille époque. nous 
demandons au Gouvernement l'application du dégret du 2? nai 
1951... 

M. Jean Montalat. Le fameux décret! 

M. Jean Bartolini. ..aux travailleurs de l'Etat. 

Chaque année, des amendements et des propositions de res0+ 
lulion sont votés à l'unanimité par la commission de la défense 
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nationale et par l’Assemblée. Mais le 
aucun compte. 

Cependant, des promesses ont ét 
de la défense nationale. 

M. Pleven a déclaré, en effet, le 26 janvier 1953: 

« Quant à l’autre sujet de litige, qui porte sur la comparai- 
n des niveaux de Salaires pratiqués dans l'industrie métallur- 
que privée et nationaliste de la region parisie ine et le s taux 
de salaires des ouvriers de la défense nationale. je reprendrai 
Ja discussion avec le ministre des affaires économiques 

Je m'efforcerai de mettre au point avec lui et avec le 
ministre du budget une procédure nouvelle à laquelle serait 

socié le personnel et qui chercherait à mettre fin aux contes 
tations qui se produisent, à chaque fixation du barème, sut 
l'interprétation des taux de salaires de tuctallur- 
sique privée et nationalisée 

Quelques sernaines plus tard, je dans un journal de 
ma région, une letkse de M. Pleven au président de la commis- 

n de la defense nationaie : 

J'ai demandé aux secrétaires d'Etat à la guerre, à l'air et 
la marine de me donner leur avis sur les documents qui me 
paraissent indiquer de la manière Ja plus exacte possible le 
uiveau moyen des salaires dans l'industrie privée 

J'ai invité chacun d'entre eux à me désigner un ingénieur 
u un fonctionnaire de sa direction de fabrication qui aurait 
IuISSION permanente de suivre la question éli accord avec 
es services, 

Par ailleurs, j'ai chargé mon directeur de cabinet de rece- 
voir les organisations syndicales pour leur demander d'indiquer 
la procédure qui leur paraît devoir être suivie en l'espèce, 


Gouvernement n'en tient 


faites par M. le ministre 


l'industrie 


lisais 


{ 
Jia 


D'ici quelques jours, je pense donc être en mesure de 
ire contact avec les ministres des affaires économiques et 
\ budget et de leur soumettre des propositions précises qui, 


elles recueillent leur accord, seront cormmuniquées aux orga- 
hisations syndicales. » 

Il v à de cela un an, monsieur le ministre. Malheureusement, 
rien n'a été fait. 

Lorsqu'il s'agit d'appliquer un décret contre les travailleurs, 
1 chose est faite sans retard. Mais quand l'Assemblée natio 
nale et Ja commission de la défense nationale, unanimes 
demandent Flapplication d'un décret, des 
passent, et en vain! 

Vous ne tenez aucun compte, monsieur le ministre, de nos 
décisions. 

Vous nous avez dit à la commission de la défense nationale 
qu'il y aurait, je ne dirai pas confiit, mais désaccord 
t-il, avec le ministre des affaire: économiques ou le ministre 
des finances, Je n'y crois pas. Nous considérons, nous, que 
cette affaire ne relève pas du ministre des affaires économiques 
où du ministre des finances, mais du Gouvernement tout entier. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

n'est-ce pas extraordinaire, un 


léga'e atititvt 


semble- 


D'ailleurs, ministre de la 
défense nationale qui ne connaît pas les salaires pavés dans 
les usines nationalisées, qui ne connaît pas les salaires des 
travailleurs de la région parisienne ? 

Monsieur le ministre, je puis vous les apporter demain si 
vous me les demandez. (Sourires.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je les connais, monsieur Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Il suffit de les demander au syndicat patro- 
nal de la métallurgie. 

Je vous demande donc, monsieur Je ministre, 
décret du 22 mai 1954, ce qui est la légalité. 

D'ailleurs, ce matin, la commission de la défense mationale, 
unanime, à volé à nouveau une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à appliquer le décret du 22 mai 1451 
et à accorder immédiatement, en attendant, un acompte uni- 
forme de 106.000 francs à tous les travailleurs. 

J'ajoute que la commission des finances a adopté un amen- 
derment ainsi conçu: 

« La commission estime, par ailleur<, que l'on ne saurait 
différer davantage l'attribution, aux ouvriers dépendant de la 
direction des fabrications d armements, du Inoyen 
payé dans l'industrie métallurgique parisienne. 

« JE Jui apparaît qu'il s'agit là pd. simple mesure d'équité 
prévue par le décret du 22 mai 1951. » 

En conclusion, je demande un vote unanime sui 
ment que j'ai l'honneur de déposer au nom de mon groupe. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 


d'appliquer le 


l'amen le- 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la dtfense 
Palionale et des forces armées. 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je renvoie M. Bartolini aux explications trés complètes que 
J données cet après-midi mème sur ce sujet en réponse à 
une intervention tout à fait pertinente de M. Monlulat, 


M. le président. Je met X voix l'amende t 


M. le président. MM. Bartolini et Pierre Meunier ont dépost 


calif, hit d hapitre 1-32 
La pa o! est à M, Bartolini 
M. Jean Bartolini. Je demande maint G nent 
qu on accorde — ce qui esl la 7 | p. HX 
IX tra | 
S — Vois 
Parlant sous Je t de M le 
li { 
paris | lt Lau ] 
Une première étape a été franchie, pou par! nme vous, 
[TRE 


M. le ministre de !a defense nationale et des forces armées. 
J'ai donc tenu parol 


M. Jean Bartolini. Laissez-moi terminer, monsieur le m tre. 
La prime est passce de 10 à 12} 

Il faut i prext { X ! 
dire aboutir à | de 1a | emble des 
travailieurs pl 

pa labatten ] de 
12 pp. au de 16 p. J | \ ublee 
va lé Etat ] 

Je demande un vete 

M. le président. la parole est à M. le ministre de l nse 
hationale artiees 

M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
Je n'ai malheureusement pas au] le mi ( ti ent, 
M. le ture d'Etat au hudcet qui | lire 
une position tout 

| | | | (à [4 
C0) ] ur uveile 11 ratio! 

M. Jean Bartolini, Vous a-ceptez donc mon amendement? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je ne Pas. 

M. le président, Personn e dem la parole? 

Je me X Voix l'atnenderment de M. Burt 

(L'amendemu nl, Mais AUX Voir, est adople 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je meïs aux voix | ap) ta « 1-32 iu, au chiffre de 
1.31. francs, résullant des amende adopte par 


l'Assembli 
Le chapitre 31-52, mis aur voir avec ce nouveau chiffre, 
adopté 


M. le président. Ji 


parti Entrctien du pers nuCl. 
Cha! Frais 


déplacement di Versonnels de 
l'administration 


11 mullions de fran 


Sion de la défense pour derment 
tendant relablir le crédit proposé par le G soit 
11.1 


M. André-François Monteil, rapporteur pour nvis. La commis 
sion de la défense iationale estimm fra ne 
onstiluent pas une Somme exré ve pour Îe (ra 
ment des personnels de ladm trabon centra 

Par conséquent, elle demande le maintien 
par le 


M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre 
teur spécial 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commission des 
finance t l« in bat nt de 
13.000 11 parce qui dan lé le et e fert dau été 
lé} 1= nert | fra l'ex 

Or, { | te til linui 
tait 

En conséquence, la minission estime que ja dotatior 
parfaitement ur un total de 11 ruill Le frac 
un abattement de francs e l'es ice 19 
elle imaintient sa posilion, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'a 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le crédit demandé par le Gou 
vernéement pour Fexercice 1454 au titre de ce chapitre s'élève 


à 14.439.000 

Depuis 1951 ette somme n'a pas varié, si ce mest en 19%, | 
où l'on a transférée à ce chapitre des crédits concernant Fin- 

L'abattement de 439.000 francs opéré par la eoimmission des 
finances aurait done pour effet de ramener la dotation du cha- 
pitre a un montant inférieur à celui qui est fixé cepunis quatre 
il que eff du personnel en fonction à 


oustration centrale ont subi aucune 
M. Guy La Chambre, rapporteur spécual, C'est domimage. 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. La poursuite des hostilités en 


fatwiement, chaque anuée, des SU}- 
plémenture vers ce territoire et l'accroissement du norbre 
et buses de !l'arrnée di l'air eu effet 
d'augmenter le nombre des haisons à effectuer par le person- 
nel de Fadminis'rafion centra 

D'aitleurs, les tanfs de transports, qu'is s'agisse de la Socisté 


nationale des ehemins de fer francais, des compagnes 1Hart- 
times où d Air France, cut été augmmentés à plusieurs reprises. 
C'est aim-1 que, durant cetle pérrode, le pris du transport par 
voie ferrée est passe de 4 francs à 6,25 francs le kilometre. Les 
indemnités pour frais de déplacement ont été retevées en fonc- 
lion des fluctuations du coût de la vie depuis F4. 

Dans ces conditions, il ne semble pas que les éléments prévus 
pour les frais de déplacement des personnels de ladiministra- 
lon centrale aient été calculés trop largement. 

Pour des mesures sévères seromt prises pour limiter 
dans toute Ja mesure du possible LE nombre des missions à 
accomplir par les personnels civils et militaires de ladmiuts- 
tration 

Je demande done le rétablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement 


M. le président. Je mel: aux voix l'amendement présenté 
par la commission de la défense mationale, accepté par 1e GOou- 
verneiment et repousse jai la commission des finances. 

L'amendement, mis aux Toixr, n'est pas aacpté.) 


M le président. l'ersonne ne demande pius la parole 

Je mets aux voix le chapitre 32-0! au chiffre de 11 mibions 
jran 

(Le chapitre 32-01, mis aux voir, est adopté.) 

f. le président. « Chap. 32-51. — Alimentation de l'armée de 

air, 9,941.610,000 francs. » 

M. André-Francois Monteil, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à rétablir partiellement 1e crédit proposé par le Gou- à} 
verneiment pour ce chapitre, soit 9.641.610.000 francs, 

La parole est à M. Monteil 


M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Le chapi- 
tre 22-41 concerne l'alimentation de l’armée de l'air. 

La commission des finan’es a operé sur ce chapitre un abat- 
® nent de 20 millions, ea raison du fait que le Gouvernement, 
par la procédure des décrets de transfert, a réduit en 1952, de 
57a millions de francs, la dotation correspondante 

Le Gouvernement semble considérer de tel crédits comme 
évaluatifs réservant de les utiliser comme des mässes finan- 
Ccières de manœuvre 

C'est contre ces pratiques que la commission des finances à 

La comtnission de ja dé’ense nationaie est d'accord avec ja 
commission des finances, mais elle estime que cette dernière à 
eu la main un peu lourde et elle demande à l'Assemblée et à 
la commission des finances elle-mème de en vouloir ramener 
l'abatiement à 100 milions de francs, chiffre sur lequel nous 
pourrions faire l'unanimité. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commission des 
finances accepte cetle proposition. 

M. le présitent., La parole est à M. Rousseiot. 

M. René Housselot. Je demande à M. le ministre de la défense 
nationale s'it ne pourrait pas envisager de faire introduire le 
lait dans les rations alimentaires distribuées aux troupes fran- 
çalses. 

Une telle mesure n’est peut-être pas facile à appliquer pen- 
dant la période d'été. Par contre, elle serait aisément appli- 
cable en hiver, dans un pays producteur de lait comme Je 
môtre. Nos soldats pourralent ainsi consommer d'excellents 
cafés-crème. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis tout disposé à faire examiner la ques!icn. 

Vons savez, monsieur Rousselot, que !es rations sont actueile- 
meut étahiies de façon très scientifique, mais je vais surtout 
étudier s'il n'est pas possth'e d'aceroître la part des aliments 
dans lesquels le lait entre dans une large proportion, Je pense 


iFuihage, pir 


M. René Rousselet. Je vous remercie. 


. M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur le chapitre en discussion, 
ië GWouvernernent se rallie à la proposition des commissions, 


M. le président, Je rnet: aux voix l'imendement de M. Mon- 
let. acceplé par la commission et par Je Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus ia parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 92-51 au nouveau chiffre de 
9.641.610.000 francs, 

Le ch ipitre 32-41, mis aux voix avec ce chiffre, est plé.) 
”. Chap. 32-52, — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 1.542 mii- 
lions de francs, » — Adopté.) 

«a Chap. 22-43 - Masses d'entretien, 1.S00 millions de 
francs. » { \dopte.) 

« Chap. 22-91. \rmes et services. — Frais de déplacement 
et de transport des personnels civils et militaires, 3.316 mil- 
Lions 28.000 francs. » — (Agdopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91 : 


J° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 3391. — Prestations et versements obligatoires, 
1.442.087.) francs. » 

M. André-François Monteil à présenté, an nom de Ja commis 
sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
tendant à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 
D.821.950.009 francs. 

La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. H n'y a pas diver- 
gence de vues entre la commission de la défense nationale et 
la commission des finances. H s'agit simplement d'une ques- 
tion que nous voulons éclaireir avec laide du Gouvernement. 

Dans les budgets civils qui ont été votés avant Ja fin de 
l’année derniere, certaines cotisations de sécurité sociale inté- 
ressant les personnels des ministères civils ont été, dans Fen- 
semble, prises eu charge par le budget du ministère des 
finarrces. 

it semble qu'il n'y ait aucune raison de traiter différemment 
les budgets militaires, car ce serait une présentation tendar 
cieuse du budget, le voiume des dépenses militaires apparais- 
sant alors plus élevé qu'il n'est effectivement, comparé aux 
budgets civi. 

Nous demandons au Gouvernement de nous donner tous 
apaisements à cet égard. 

I re peut être question de modifier le budget dont nous dis- 
cutons aujourd'hui puisque le budget du mimistère des finances 
a été voté à la fin de l’année dermière, mais une telle anoma- 
lie dans la présentation ne devrait pas se renouveler l'an pro- 
chain. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
a raison pour laquelle les charges en question ont toujours 
é inscrites dans le budget des forces armées est que, comme 
vous ie savez, les caisses de sécurité sociale militaires sont 
distinctes des caisses de sécurité sociale eiviles. 

Je suis tout prêt à examiner avec le ministère des finances 
Ja possibilité de donner suite à la suggestion de la commission. 
J'indique cependant la tenjance des dernières années était 
de rassembler toutes les dépenses militaires dans les faseicules 
de crédits nulitaires afin de faciliter le contrôle de lensemhie 
des dépenses mihtaires de la nation. 

Mais je ne m'oppose nuHemernt à ce que le ministère des 
finances accepte, après examen, la présentation proposée. 

M. le président. À la suite des explications du Gouvernement, 
la commission. accepte-t-elle l'amendement ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
teil, accepté par la commission. j 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus M parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre F+YI au nouveau chiflre de 
5.821.050.080 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopte. 

(Le chapitre 33-91, mis aur voir avec ce chiffre, - adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prest: et versements facultalis, mil- 


lion franes. » — (Aduplé.) 
je partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
« (.hap. 24-01. — Adininistration centrale. — Dépenses Ce 
fonctionnement, 175 millions de francs. » — (Adoptt 
« Chap. 34-41. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement. — 
Préparation militaire, — Entrainement des rés rves, 8US.692.0#) 


M. le président. « Chap. 31-51. Entretien et réparation du 


yuatériel assurés par le service du matlérie] de l'armée de l'aur, 
franes. » 

La narole est à M. Bouret, 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, je me suis fait inscrire 
sur ce chapitre pour appeler l'attention du Gouvernement su 
Je problème eapilal du recrutement des mécaniciens de l'armée 
de l'air. 

I y a quelques instants, notre éminent collègue M. Kæœnig 
se posait avec inquiétude — nous avons tous pu nous en ren 
dre comple — la question de savoir dans quelle mesure les 
unilés de notre armée de l'air étaicut véritablement opération- 
nelle 8. 

Si elles ne le sant pas, ou si elles ne le sont pas entièrement 
il est bien certain que c'est à cause d'une carence trés grave 
en personnel mécanicien. 

Cette carence est due, d’une part, peut-être, à l'insuffisance 
de l'enseignement technique en France et, d'autre part, 11 faut 
le dire, aux besoins importants qui résultent de la guerre d'In- 
dochine. 

Je désire appeler l'attention du Gouvernement d'une manière 
tout à fait solennelle sur l'intérêt qu'ii y aurait à auginenter 
le débit de l'école de méraniciens d tou hefort. Je Jui demande 
uéme s'il n’envisage pas la créalion d'une deuxième érok 
de mécaniciens de l'armée de Fair qui augmenterait le débit 
dans une proportion convenable 

Ce n’est d’ailieurs pas un problème spécial à votre Gouver- 
nement, monsieur le secrétaire d'Etat, ce n'est mère pas un 
problème de l'après-guerre car l'armée de l'air a toujours 
inanqué de mécaniciens. Il serait lemips que cesse enfin une 
{elle situation. 

La seule mesure véritablement efficace en ce sens serait l'on 
verture d’une deuxième école venant compiéter celle qui existe 
déjà à Rochefort et qui donne d'excellents résultats en qualité, 
mais dont le débit est malheureusement insuffisant. 


le président. L 


parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je réponds à M. PBouret que 
le recrutement aclue!l est suflisant pour maintenir le conti 
du plan. 


M. Henri Bouret. Votre information me surprel:d 


des mécaniciens nécessaires à l'exécution 


| ) 


M. le président. Personne ne dermante plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 34-51, au chiffre de 4.056.690.0k 
fi 

(Le chapitre 34-51, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 34-52. — Carburants de l'ermée de l'air, 15.827.475.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. Lovers. Logements. — Cantonnements, 
470 millions de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien 
assurés par la direction technique et industrielle, 5.120 mil- 
lions de franes. » — (Adoplé.) 


le président. » Chap. 34-72. — Constructions atronautiques, 
penses de fonctionnement, 1.9K2 mulions de francs. » 
TM. \ndré-Françcois Monteil présenté, an nom de l1 commis- 
sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
tendant à rétablir ie crédit proposé par le Gouvernement, soit 
2.002 millions de francs. 


La purole est à M. Monteil. 
M. eh François Monteil, rapporleur pour avis, M. Guy La 


Chambre me signale que la commissio à des finances acceçterait 
Un compromis et renoncerait à l'abattement de 10 millions de 
franes qu’elle a opéré pour inviter le Gouvernement à fournir 
des explications sur le fonctionnement des centres d'essais, et 
notsmroent sur s conditions dans lesquelles des rnoyens 


d'essais et des installations sont mis à la disposition de cer- 
faines sociétés. 

Les explications ont été fournies. Par conséquent, la com- 
Mission des finances se range à l'opinion de la commission de 
la défense nationale, mais elle me demande de ne pas insister 


Pour 1e rétablissement des autres 10 millions de francs ayant 
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pas prai rer le débat. 
M. le sésitent. La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 
teur spécial. 


M. Guy La rapporteu pécial. { | er abatle- 


nent it logique de Ja rédnet operce eur 
chapitres de matér | à D, T. EL pour obtk ir une présen- 
M. le président. M. André Monteil modifie donc son amende- 
ment et propose de r« par iellenret t le crédit demandé 
par le Gouvernement, la dotation du chapitre 4172 éta porlce 
1.92 millions de francs. 
le mels aux voix l'amendement de M. André Monleil, ainsi 


accepté par la commission 


(L'amend ment, nus aux voir, csl ad pté \ 

M. le président. Personne ne demande la parole 

J> mets aux voix chapit 31-72, au nouveau chiffre de 
1.992 muüllions de iFancs resultant de l'amendement QUE 


d'étre adpotr 
(Le chapiire 54-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adapté.) 
« Chap. 34-91 \rmes el services, — Frais de transport de 
matériel, 2045 444000) francs. » — (Adonté.) 
Chap. 34-92 Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
mations et élabhissements de Farmée de l'air, 
franes. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-61: 


purlre. Travaux d'entretien. 

« Chap. 95-61. — Entretien d imrmeubl et du domaine 
militaire, 2.220.950.000 fran ) 
La parole est à M. Bouret 
M. Henri Bouret. Je voudrai 


iopiement rappeler au 


vernement un armendement qui avait cl 
hicre par la commission de la défense national qui clait 
inqu e du nombre important de Ha entretenu ir de 


buuzet de Fair 


La commission et l'Assemblée pres elle niviens 
entretenues si le territoire métro! t he 
pour u ummee de Pan qua prenall à myuu que 

Lonnelk nt encore insuftisaunmment dotée. \ tech 

sur un ombre « } US 

ces r, in re Liat \ouiu trous 

J u persurac que | 
nous ipportiez quelques ce Let. 

M. le president. |: p ta M re d'Etat r, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je re] ù M. Bouret que je 

M. le président, Personne ne demande pl la parole 9... 

francs 

(L4 chanitri | ot est té.) 

G parti lion nel ment 
« Chap 36-71 Concetence tion “1 
[ues, 
tions, 102 de frai 
7° partie, — Dépenses diverses. 

Chap 31-81, Frais de contentieux et rénarat 
140 millions de fran 

« Chap 7-#2 Dé pe résul td } tilit 
de fran . » {donté 

& 1 { De pe 4 

« s-91 D) ] Je 

pées de déchéar Mémoire} 

hat (} 4 

« Chap. 38-02 Dé} ! re.) 

L Chap r} De péi ‘ 
pées de déchéance puidation 1 budgel annexe 
truction l ire.) 

Chap. 38-M. — Dépenses des exercices clos (liquidation du 
{Mém 
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Trrne IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


G° partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 
« Chap. 46-11 Délégations de soldes aux familles de mili- 
taires lués, disparus ou prisonniers, 92.985.000 francs. » — 


(Adopte.) 
M. le président. J'appelle le chapitre 51-71: 


V, — EQUIPEMENT 


partie. — Eludes Recherches et prolotypes. 
« Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes, 26.500 millions de francs, » 


La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, il semble qu'avec ce 
chapitre nous touchions véritablement au cœur du budget de 
l'armée de l'air, puisque c’est l'avenir qui est engagé à l'occa- 
sion du budget d'études et de recherches. 

Je voudrais présenter simplement trois observations. | 

La premiére, c'est que les informations que j'ai pu recueil- 
lir semblent indiquer que l'effort est peut-être encore insuf- 
lisant en ce qui concerne les prévisions budgétaires relatives 
aux CHEINS 

Je suis que, lors du dernier exercice, l’Assemblée avait 
demandé instamment que la dotation de ce chapitre soit aug- 
mentée. Je crois que c'est très important pour l'avenir, car 
dans le domaine des engins spéciaux, la France a pris depuis 
la guerre une avance sensible, même par rapport aux nalions 
anglo-saxonnes, Par conséquent, il y aurait intérêt à doter ce 
chapitre d'une manière un peu plus substantielle. 

M. le secrétaire d'Etat voudra sans doute nous donner quel- 
ques précisions à cet égard, si du moins elles ne relèvent pas 
du secret militaire. 

Le se“ond point sur lequel je voudrais attirer votre atten- 
tion, monsieur le secrétaire d'Etat, est celui de la recherche 
privée 

Jusqu'ici, dans une très large mesure, sinon en totalité, les 
chercheurs de l'aéronautique ont travaillé sous la couveuse 
de Ja direction technique et industrielle. 

Lors de la dernière discussion budgétaire, plusieurs de nos 
collègues, notamment M. Loustaunau-Lacan, qui avait parlé 
au noin de la commission de la défense nationale, avaient 
déclaré qu'il conviendrait d'encourager la recherche privée. Il 
sembiait, en effet, qu'un apport de sang neuf à la direction 
technique et indnstrielle de Fair pourrait vivitier quelque peu 
le travail de cet organisme. 

A la suite des débats, M. Montel avait annoncé qu'il orga- 
niserait cette recherche privée et avait pris le décret du 
12 mars 1953 qui prévoyait l’organisation d'un bureau de 
coordination des recherches scientifiques et techniques, atta- 
ché à la direction technique et industrielle de l'aéronautique 
et auquel le secrétaire d'Etat — c'est le texte du décret — 
pourrait demander directement son concours pour des ques- 
de recherches. 

Depuis lors, je ne crois pas que cet organisme ait fonc- 
tionné efficacement. IE devait, en effet, se réunir sur la de- 
uiande directe du secrélaire d'Etat. 

Monsieur Je secrétaire d'Etat, dans quelle mesure envisa- 
gez-vous de donner vie à cet organisme, créé sur le papier 
ais qui n'est pas encore passé dans la réalité ? 

11 y à là un élément intéressant auquel les services de la 
défense nationale avaient donné leur accord. Le besoin s'en 
fait d'autant plus sentir qu'un problème se pose également 
en ce qui concerne Ja recherche pure en matière aéronau- 
tique. 

Je voudrais dire un mot de l'Office national d’études et de 
recherches aéronautiques, l'O. N. E. R. A., organisme  impor- 
tant, nécessaire à la défense nationale, car il est inconce- 
vable que dans une nation majeure, il n’y ait pas un orga- 
nisme de recherche pure. Malheureusement, il semble que 
l'Office national d'études et de recherches aéronautiques n'ait 
— encore donné tout ce qu'on est en droit d'attendre de 
ui, vu l'importance des crédits dont il a été doté. 

Je ne veux pas à cette heure tardive développer certains 
aspects techniques et je m'excuse, monsieur le ministre, de 
he pas vous avoir posé à l'avance mes questions, afin que 
vous ayez le temps éventuellement de préparer une réponse 
plus substantielle. Je désire simp'ement, pour l'information 
de mes collègues, vous poser quatre questions précises au 
sujet de l'O. N. E. R. A. 

Dans mon esprit, ces questions ne doivent pas entraîner 
pour vous l'obligation de répondre immédiatement, mais elles 
pourraient vous servir ulilement pour prospecter la vie de cet 
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important service de l'aviation dont le budget — je ne veux 
pas donner un chiffre trop précis — dépasse certainement 


o milliards. 

Premièrement, monsieur le ministre, des idées générales 
président-elles au programme de recherche: de l'O. N. E. R. A. ? 

Deuxièmerment, Y a-t-il eu apport eflectif de lO.N.E.R.A, à 
l'état-major de :àa défense nationale ? Ma question vise l'avenir 
bien entendu, mais aussi le présent, 

Troisièmement, quel est le pourcentage de chercheurs véri. 
tables par rapport aux agents administratifs de l'office — 
agents administratifs ou techniciens faisant fonction d'agents 
administratifs ? 

Quatrièmement enfin, où en est la construction de l'avion 
transonique expérimental? Quelles sont les performances 
escomplées pour cette machine ? Quel est son coût jusqu'à ce 
jour et quel est celui des études qui s'y rapportent ? 

Je n'aurai pas la cruauté, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
vous demander re soir des réponses précises qui, je crois, 
seraient matière à réflexion pour beaucoup de nos collègues, 
Mais il y à là, monsieur le secrélaire d'Etat, un probléme 
sur lequel, vous et vos services auriez le plus grand intérêt 
à vous pencher, étant donné son intérêt pour la défense natio- 
nale et son importance budgétaire. 

L'O.N.E.R.A., est nécessaire dans la vie aéronautique et scien- 
tilique de la nation, mais j; y aurait intérêt à ce que cet orga- 
nisine fonctionne, non pas en vase elos, mais en liaison directe 
avec les constructeurs d'avions et de moteurs. 

Les principaux constructeurs que j'ai pu consulter m'ont dit 
que, malheureusement, jusqu'à présent, l'O.N.E.R.A. ne leur 
avait pas apporté une aide très substantielle dans leurs études 
et dans leurs recherches. Les uns et les autres ont leurs bu- 
reaux d’études propres, qui fonctionnent à plein rendement, 
et ce n'est qu accidentelLerment, épisodiquement, qu'ils de- 
mandent quelque chose à l'O.N.ER.A, 

Bien mieux, lorsqu'on regarde plus haut, on constate aussi 
re i'O.N.E.R.A. tourne un peu en vase clos. Alors que loffice 
devrait étudier les problèmes de la sidérurgie, il est pratique- 
ment sans contact avec l'organisme qui s'occupe des mêmes 
robièmes sur le plan sidérurgique, l'institut de recherches de 
sidérurgie. 

I y a là matière à réflexion pour vos co‘lahorateurs et pour 
vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat. C’est pourquoi, étant 
donné l'importance de la dotation budgétaire, je me suis permis 
de retenir l'attention de l’Assemblée. 

Je me résume: importance des engins spéciaux, utilité 
renforcer la recherche privée, enfin, en raison de l’importance 
budgétaire, utilité d'obtenir un rendement véritable de cet 
organisme de recherche pure qu'est l’'O.N.E.R.A., indispensa- 
ble à la défense nationale. (Applaudissements à gauche et sur 
de nombreux bancs.) 


1h 


M. le président. la parole est à M. Louslaunau-Lacau. 


M. Georges Loustäaunau-Lacau. Je serai bref, monsieur le pré. 
sident, étant déjà intervenu assez longuement cet après-midi 
pour définir !e problème. Mais il est un fait que je veux 
préciser. 

Si nous voulons avoir un ciel protégé, il est temps de pro- 
céder à des recherches en adoptant des méthodes différentes 
de celles utilisées jusqu'ici et sur une étendue plus vaste, 
avec des crédits plus importants. Sinon, nous n’arriverons à 
rien. 

On vous a entretenu de la recherche privée. Je ne répèterai 
pas ce que vous a dit M. Bouret. 

Je dirai simplement que les organismes gouvernementaux 
devraient rechercher l'appui et le concours de l'industrie pri- 
vée. 

Or, au contraire, :orsque les représentants des organismes 
privés se présentent dans les services techniques du secré'a- 
riat à l'air, je ne dis pas qu’il sont mal reçus — ils sont pré- 
cédés par le ministre — mais on doit reconnaitre qu'ils ne 
sont pas accueillis de bon cœur. 

Cependant, la recherche est tellement difficile, tellement 
complexe et entraîne de telles responsabiités, aujourd hui, 
qu'il faut le concours de tous si l’on veut obtenir un résullul, 

Si c'est une question de crédits, nous sommes ici pour ac- 
corder à M. le secrétaire d'Etat à l'air ce qu'il nous demandera. 

Mais je demande que l'esprit change, que l’on comprenne 
enfin que tout le monde travaille dans le même but, que ce 
soit au Gouvernement, au Parlement où au sein d'organismes 
rivés. Ce but est extrèmement difficile à atteindre et exige la 
onne vo:onté de tous. 

Je me permettrai une incidente, revenant sur certaines pa- 
roles prononcées hier par M. le ministre de la défense nalio- 
nale. 

Si j'ai bien Ju le compte rendu de l'intervention de M. 
ven, il aurait déclaré, en ce qui concerne le « baroudeur », 
que cet appareil pouvait décoller et atterrir sur skis, 


| 


| 
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M. le ministre de la defense nationale et des forces suites. 
Non. Je n'ai pas dit qu'il décolait sur skis. 


chari it, 

“. Georges Loustaunau-Latau. Ce sont les journaux qui vous 
le font dire, monsieur Île ministre de Ja défense nationale 

Il décolle donc sur chariot et il atterrit sur skis. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
li peut aussi décoiler sur skis. 


A l'extrême Il décolle s 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Vons vous contentez alors sim- 
plement de retrouver ;es pneus à basse pression de 1938-1999, 
qui permettaient de décoller partout. Je n’appelle pas cela une 
découverte, surtout que le dit « Baroudeur n'emporte pas 

chariot avec lui. Que vou;:ez-vous ? Vous munir d'un maté- 
riel qui risque de se trouver dans la nature, en cas de guerre, 
sans pouvoir repartir faute d un chariot ? 

Je signale — c’est l’industrie privée qui fait cette observa- 

\ — que Îles ee à basse pression, ce n’est pas quelque 
chose de nouveau, les pneus à haute pression non plus. 

Je vous demande de mettre 


les choses au point, parce qu 
faut pas se lancer, Sans Savoil fa dans des 
fibrications d'appareils qui iront dans la nature et qu'on ne 
pourra pas loujours récupérer en périvde de guerre, 


S'il convient de retourner aux appareils d'avant-guerre, je 
veux bien; mais alors, reprenez la question à la base et cher- 
chez les moyens de faire decoller vos avions avec 
hasse pression. 


les pneus 


Cette incidente vous montre que les services techniques — 
sais d'ailleurs pas s'ils y sont pour quelque chose — 
ue peuvent pas parler de découverte, 
M. le ministre de la défense nationale et rs forces armées 
Li construction du Baroudeur est au contraire un des m ile 
exemples de coopération des heurs prives avé 


tariat d'Etat à j’air. 


M. Georges Loustaunau- Latau. C'est extrèmement rare, mon- 


sieur Île président, et j'e lque chose car depuis un 
ii éprouvé les En grandes difficultés pour arriver à faire 
prendre en considération des études privées par les services 


de M. Montei ou de M. Christiaens. Ce dernier m'a donné « 
soir des assurances, Nous avons done un peu d'espoir et je 
ruis vous dire, mon cher ministre, que votre bonne volonté 
n2 sera pas perdue, Peut-être vous apporterons-nous beaucoup 
pus jue vous ne Croyez. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'air. 
M. le secrétaire d' Etat à l’air. Je tiens à 


launau-Lacau d'avoir bien voulu confirmer les sentiments que 
nous exprimons nous-mêmes, en toutes circonstances, sur Ja 
valeur des études et des recherches, Au cours de moa exposé, 
jai répondu aux sollicitations ei aux qu vall r- 


ulées antérieurement, 

Je remercie et je félicite notre collègue M. Bouret de ja solli- 
citude avec laquelie il s’est penché sur Ja question des engins 

Pour marquer notre souci de mettre en valeur jes études et 
les recherches dans ce domaine, nous avoos affecté aux engins 
spéciaux un crédit de 7 milliards sur les 26 milliards réservés 
d'une façon générale aux études et recherches. 

Vous m'avez demandé, monsieur Bouret, si le bureau de 
recherches scientifiques et techniques existe réellement et coim- 
ment il fonctionne. Je em vous répondre que ce bureau existe 
et qu'il fonctionne de facon régulière. 

aux quatre que vous m'avez posées sur 
l'O. R. A., je vous remercie d'avoir bien voulu accepter 
que réponde Je le ferai avec tous les 
détails et toutes les précisions désirables, 


M. Henri Bouret, Je vous remercie. 
M. le président. La parule est à M. Auhan, 


M. Achille Auban. Je veux simplement dire un mot à propos 
du Baroudeur dont on vient de parler. 

Notre collègue M. Loustaunau-Lacau ne me paraît pas très bier 
renseigné sur le fonctionnement de cet appareil; imais là n'est 
Pas mon propos, c’est un détail technique. 

Je tiens à roter avec fierté puisqu'il s'agit d'un appareil 
construit par une usine nationale d'une régon que j'ai 
l'honneur de représenter avec mon ami L ugène Montel, que 
l'iniliative de la construction du Baroudeur revient à la Société 
n lionale de constructions aéronautiques d 1 Sud-Est qui à entre- 
pris les études avec ses propres crédits. 

Je tiens à le déclarer, car nous pensons que cet exemple €s 
à l'honneur de notre grande usine nationale du Ï 


SEANCE DU 18 MARS 1954 1019 


M. le président, M. Eusène Montel à di posé un l lement 
tendant à luire de 1.4K0 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31 7! 


La paro! est à M. Eugène Monte! 


M. Eugène Montel, Ve: se méprendront 
nement pas sur l'objet de cet amendement, H me 


sion ue reprendre deve op} pal M. Bouret 

Sa! is ctre eut: le but lt 10) inter est 
d'obte lolaltion enhcort à ru lt crédit 
bureaux d'études 

Ces à tre grande ] no taté 
l'exode de nos bureaux Capil 
un peu part t C'est l'or nait 
cent aut d'un corp hysivlogique, La recherch 
serit il 

a qu l'on d Un | e et 
prit d'initi \ t du ccherche. « le que 

Mais M. le < ire d'E le ire 
Ju € Hioment les tions ét 
geres, nous arrivons à des résuitals peinement satisfaisants 
Lest cette confirmation qi Je huit Vi me 

D'autr( | {, no VOY pa | [ut 
la recherche privee fasee également preuve d'émula Il 

, 
quand mon M, Achille Auban, mettant en cause 1 
privees, tour vers Gt jo) ] | 
par des fraternité nou: | | ] t 
heures sombre avVail Pas r but iVi ( 
la compétition et de l’émulation existant entre sociét 
le= ot Le 1 ] 

1 c pri 5 itro lou «il 
fort heureu-« que ut pivres, | il pl 

sociétés privées — je veux parler du My:tère IV 

quées par la Societé nati ile de con l 

au Sul-Est, 

Je tenais à rétablir le propose mon Aul 
n'avail, je le repele, q \ Souci, celu 


M. le président. La parole est à M étaire d'Etat à l'air 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Pour compléter ce que vient de 
dire M. Mo JC qu | { ut bur« 1X 


d'études à Toulot 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon ir 
Montel ? 

M. Eugène Montel. Xon, mo ir le pri t. 

M. le président. L'an leraent 

Personni e dem plu la parole ? 

li 

Le chapitr 1-71, mis voir, est adonpt 


) parti [nvestissements 


techniqu et industi Iles, 


défense nationale e pou AVIS, à ent 
tendant à rétablir partiellement Je crédit proposé par le Gou- 
veruement, à con rence de francs, » 


La parole est à M. André-Franco Mouteil, 
M. André-François one, rapporteur pour avis. La commis- 


sion de la défense 1: le a estimé que, puisqu'il s sait 
de demander au Gouv rnement de s'expliquer ir la politique 
qu'il entend suivre dans l'attribution des machines-outils à 
averses sociétés, un abattement de cent millions était « sif 
et qu'il valait mieux pour susciter une explication se borner 
à un amendement indicatif de mille fran 

Nous attendons don les explications de M. le : rétare 


d'Etat. 


M. le président. 
teur spécial. 


M. Guy La or em. rapporteur special. M chers collègues, 


La parole est à M. Guy La Chambre, rappor 
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M. le président. Je donne lectuve du chapitre 52-71: 
s{e, 
« Chap. 52-71, — Constructions atr nautiques, — Equipe- 
ment technique et industriel, 8 milliards de francs, » 
pri- 
nes 
lat, 
ce 
pa- 
Ple. 
Ve 
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Ce chapitre à été crédité en cours d'année 1953, par décrets 
de transkert, de milliard aux dépens du chapitwe des télé- 


Communications dont je n'ai pas besoin de dire toute im por- 
tance au point de vue de la couverture radio-radar du temi- 
toire, et ils t'irouvé ainsi que le payciments de 1953 ont été 


en avance sur l'échéancier. 

Il s'agit de réalisations certainement très utiles, mais à n'est 
tout de rmême pas interdit de se demander si elles n'ont pas, 
dans certains, étant donné la détresse financière du budget de 
d'air, un caraclère somptuaire. 

C'est ainsi que pour le seul centre d'essai de réacteurs de 
Meluu-Villaroche il à élé d pensé 11.833 millions de franes et 
2e se propose d'engager encore cette année 2.100 mill'ons 

e francs 

Par ailleurs, il y a dans les usines nationales et privées 
environ 1.200 machines de provenances diverses qui nous ont 
été livrées notamment au titre de la loi d'aide, Certaines 
d'eutre elles datent d'avant guerre et se twouvaient encore en 
Cast à la libération. Le statut de ces machines et les condi- 
tions dans lesquelles les usines sont appelées à en bénéficier 
ne sont pas fixés. Elles ne payent pas de loyer et j'ai même 
oui dire que le iministère de Flair ne possédait aucun inven- 
luire de ces machines qui sont dis-éminées dans toutes sortes 


d'usines si elles ne l'étaient que parmi des sociétés natio- 
nales, on pourrait encore dire qu'elles sont toujours sous le 
contrôle de l'Etat — et même dans des garages d'automobiles. 


C'est la deuxième année que la commission des finances 
réclame un inventaire de ces machines et demande que leur 
statut soit défini, soit qu'elles soient vendues aux industriels, 
soit qu'elles soient louées. 

J'entends bien que la question ne passionne pas le dépar- 
tement de l'air du fait qu'il n'est pas partie prenante, puisque 
le produit du loyer ou de la vente irait évidemment dans les 
caisses de l’administration des domaines. | 

J'estime, étant donné l'importance du erédit de ce chapitre 
— 8.100 millions et la facon dont il a été doté l'an dernier, 
qu'il peut parfaitement subir la modeste amputation de 10 
Jnillions de- francs proposée par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à l'air. 


M, le secrétaire d'Etat à l'air. La politique du département 
de l'air, dans l'attribution de machines-outils aux sociétés 
aéronautiques, tant privées que nalionales, a été notamment 
développée à propos du quesbionnaire du umissariat général 

12 relatif au potentiel de l'industrie aéro- 


111 


au plan en mai 1952 
nautique. 

Aprés la guerre 1940-1943, l'industwie aéronautique s est trou- 
vée devant la nécessité, pour se placer an niveau des indus- 
tries étrange es. di nouveler et de { dans une trés 


large mesure son outillage, en vue de l'adapter aussi bien aux 
réalisations de nouveaux types de matérie!s qu'aux techniques 
modernes de fabrication. 

Il était indispensable qu'une telle adaptation fût effectuée 
aussi sapidement que possible, En outre, étant donné l'impor- 
tance de l'effort qu'il fallait consentir, il n'était pas possible, 
daus ces conditions, de le faire supporter immédiatement par 
les trésoreries des sociétés par ailleurs souvent sous-alimentées 


en plan de charge. 

Aussi, et surtout À partir du vote ( 

19 août 1950, environ 1.200 machines modernes ont été ache- 
tées sur crédits budgétaires et mises en place dans les princi- 
pales usines aéronautiques. 437 imachines notamment ont été 
fournies par les Etats-Unis dans le cadre du pacte d'assistance 
mutuelle, La valeur représentée par ces machines est d'envi- 
ron 6.500 millions de francs actuels, 

Ces machines sont pratiquement installées en totalité et Ja 
régularisation de leur détention est en cours, à la diligence du 
service des domaines, en liaison avec le secrétariat d'Etat à 
l'air. Ces machines sæont soit vendues, soit louées. 

La politique du département consiste à vendre le maximum 
de machines en utilisation chez les industriels et à ne conser- 
ver la propriété que des machines spécialisées ou fondamen- 
tales, dont le coût est d'ailleurs, en général, élevé, et peut être 
amorti dans les conditions habituelles sur les séries fabriquées 
en France, 
k Le produit de la vente et de la location de ces machines est 
alors versé au Trésor. Il peut être considéré que l'effort prin- 
cipal de modernisation a été fait et que le potentiel mis en 
place assure facilement l'exécution des programmes actuels. 

Des’ compléments seront cerlainement encore nécessaires par 
la suite, soit pour pallier des insuffisances particulières, soit 
pour permettre éventuellement le démarage de nouvelles tech- 
hiques de fabrication en vue d'obtenir pour les matériels 
aériens des performances accrues ou des prix inférieurs. 

Il reste néanmoins à solder en payement en 1954 le reliquat 
des opérations des années précédentes, ce qui charge de façon 
importante Je chapitre 52-71 pour lequel le présent projet de 
budget fait déjà apparaitre une notable diminution sur 1955, 


le Ja ] 


la loi programme du 
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nom de la commission de la défense nationale, et tendant 


SEANCE DU 18 MARS 1954 


Quant à l'inventaire auquel faisait allusion tout à l'heura 
M. le rapporteur de Ja commission des finances, je tiens à :n 
sigaaler que, depuis trois mois, nous sommes en contact con: 
dant avec le ministère des finances pour obtenir une solution 

Dans ces Conditions, je demande le établissement du crédit 
au chapitre. 

M. le président. Ia paro'e est à M. Dassault. 

M. Marcel Dassault, Je m'excuse de parler d'une queéetion que 
je ne connais pas parfaitement bien. 

Comme l'a dit M. ie secrétaire d'Etat à l'air, les usines aéso. 
nautiques hnationalisées ou privées ont été équipées 
machines d'une valeur de plusieurs milliards. Or, ces machine. 
ont été payées sur le budget du ministère de Fair, mais quan 
elles sont cédées aux industriels, le produit de la cession ou 
de la localion est encaissé por les Domaines, Il est évident qu 
si cet argent élait remboursé au budget qui l'a dépensé, c'est- 
à-dire au minisiére de law, celui-ci disposcrait de ressources 
qui, aujourd'hui, lui font défaut, soit pour commander des 
prototypes, notamment aux sociétés nationales, comme Je 
demande notre ami M. Fugène Montel, soit pour augmenter la 
solde du personnel de l'aéronautique ou même des miiitaires, 
comme le demande M. le président de la commission de la 
défense nationale. 

Je veux simplement souligner cette anomalie frappante pour 
quelqu'un qui n'est pas très versé dans les questions admi- 
nistratives: sue son budget, le ministère de Fair dépens: 
six milliards de franes pour acheter des machines qu'il cède 
aux induétriels qui, eux-mêmes, sont prêts à rembourser ces 
six miiliards, mais sont tenus de les verser à l'administration 
des Domaines. 

M. le président. La parole est à M. le éecrétaire d'Etat À 
l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je tiens à souligner qu'une 
réduction du crédit du chapitre 52-71 serait particulièrement 
gènante et fâcheuse, car ce crédit correspond intégralement au 
payement d'engagements antérieurs, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mon- 
teil. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M, Arbeltier a déposé un amendem 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cr 
du chapitre. 

La parole est à M. Auban, pour défendre cet amendement. 


M. Achille Auban. Noire ami M. Arbellier a déposé cet 
dement pour proteeler contre l’insuffisan e des crédits d'ins . 
tissement et de fonctionnement de l'Office national d'étudi 
de recherches aéronautiques. 

Les débats du Conseil économiqne ont fait apparaître } 
nécessité de doter l'O. N. FE. R. A. des moyens de financement 
lui permettant de déVelonper la recherche appliquée aux 
niques des diverses industries aéronautiques: cellules, moteu 
équipement, Nous suggérons que ce financement soit us 
par un report de crédits affectés à la protection civile tro] 
insuffisamment dotée pour permettre la moindre possibil 
d'efficacité, 

Faire bénéficier les recherches scientifiques de l'aéronautiqu 
de ces crédits permettrait l'étude des moyens de protectio 
indispensables à la sécurité et à la défenee du ciel national, de: 
moyens techniques de rendre à notre aviation une suprém 
que de génie créateur de nos savants et techniciens et lhab 
de notre main-d'œuvre peuvent lui apporter si on lui fou 
les dotations suffisantes, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'a 


M. le secrétaire d'Etat à Fair, Je ne peux que confirmer re 
que j'ai répondu tout à l'heure à M. Bouret au sujet 4 
l'O. N. E. R. A. J'ai souligné moi-même la nécessité de dote 
cet organisme de moyens suffisants. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ar: 
beltier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 52-71, au nouveau chiffre de 
8.099.998.000 francs, résullant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 52-71, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 52-72, — Participation de l'Etat à des 
âépenses diverses des sociétés de l'industrie aéronautique, 
201 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement, déposé par M. Monteil, ai 
rétablir, pour ce chapitre, le crédit demandé par le Gouver- 
nement, soit 30 millions de francs. 

La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à l'air, 
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ur É M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le crédit de 100 millions que tion d'expansion ronantique, dont le fonctionnement sera 
avons demandé pour l'aide à lexpansion aéronautique et pour eux assez onéreux, que, le proie! snécial avant été 
rrespond au programme et à la poistique que j'ai exposés vot Is a t la titude d'uu am natéri t du 
| à l'heure nous est absolument indispensable. 
es ; La commission de la défense nationale nous à approuvé en Le p | { t t 
demandant, par voie d'amendement, le rétaldissement de ce être d posé dans je vurant de l'exer e et je pu lon 
que rails que M. Guy La Chambre a estimé nécessaire de rlera mesures \ lex re t- 
uer ce crédit en demandant que soit déposé un projet 
égo de loi d’aide à l'expansion aéronautique. Co sur 1e pi pe à dé par le 
le demande que le crédit de 100 millions soit rétabli, etant 1 | 
ul ugage à posel le projet de loi « ique) il à été fait allu- ctahl's 
ou pour en assurer le relais 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur spécial. firme une p tique ortatio lital r et 
rces M. Guy La Chambre, rapporteur lout en recon ! 
des cant la nécesité absolue de mesures lestinées à faciiter 1 - pouvoir 
lation du matériel aéronautique, la conuuission des app 
r la f s n'a pas cru devoir donner son as<entiment, après mûr: M. le président. Li parole est à M. le rapporteur 
res, réflexion, à L'insertion dans ce chapire d'an osédit de 100 mil- M. Christian Pincau, rapporteur. ne co débat uns 
la ] sous la rubrique : « Aide à l'expansion aéronautique ». confusion permanente. En effet. dan de tel one 
chapitre est l'ancien chapitre de la réorganisation de nous le diseu!'ons et le ons en ce moment, à deux pro- 
pour | trie qui n'avait été maintenu que pour mémole au blèmes tout à fait distinets, I v a d'abord la nécessité pour VE 
drni- budget. la France d'avoir un matériel aérien ; \sab sa deiense, 
Dans le projet du Gouvernement, ne figure, en regard de et une deuxiém ecessilé q est, ceue-là, d lre « nique 
cede ci iemande de 100 millions pour l'aide à l'expansion aéro- et social, et qui cn! te à maintenir potent éronautique nes 
es 1 ue, aucune indication sur l'utilisation des fonds, sur :es Irancais 
tion que revêtira l'aide, sur ie financement de celte aide. Pour maintenir ce potentiel éronauliq francats | 
M. le secrétaire d'Etat à fait des déclarations devant la sous- nécessaire de ‘léveiopper nos marht l'exportaïo Nous 
at à ( uission de contrô:e des crédits de la défense nationaie. it demandk et Je os que le ministre des 
Un décret est paru. qui institue un comité d'expansion pour D iUen lenir compte pout nee prochain que 
, | strie aéronautique et une association vvant le même QE L'air not té fignrent un 
une | hapiti \ et un ha; tre B ] | rt, l'effun I lisé 
n n des finances que l’aide à i’exportation devait se faire CU POI VUS Où 
ix de la création de deux comités nouveaux s'ajoutant à r 
Mon- U rganisine qui avait jadis donné toute satisfaction, l'office ( I! t en évident qu'à ce moment-là les x jui seront 
francais d'exportation du matériel aérien. Des | endront en déduction des frais qui seront 
Où bien, il faut supprimer cet office, si l'on estime qu'u ne 100 
ment sert plus à rien, ou bien il faut apporter à ses statuts certaines 1 pa le 
fications, et à sa direction, à laquelle on reproche de de 
maintenant, le flanquer de deux autges organ'smes simi- 
Ce n'est pas à @e prix quon reèdressera notre exportation. Je des 
ne doute pas de la sincérité des déc:arations de M. le secrétaire deutolt din pi \oi d'aid 
d'Etat à Fair quand il nous dit: Donnez-moi les 100 millions 
e | cette année et l'année prochaine je ne vous les demanderai il du bud: de la 
PM plus, mais je ne vois pas très bien à quel mécanisme cela erense nationale, et elle permettrait à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air pui, d'ailleur< e me permets de lui décerner ce com- 
COINESP nd. ) en! + r ni r dut 
Si, sur un budget militaire qui est destine, sous notre respon- À 
cal té, à satisfaire à des besoins corresponda t à un plan lança à LE qu it à entre 
d'armement, budget déjà trop exigu pour pouvoir répondre à ne nen entravi 
mble des besoins - 270 milliards sont arcordés mire le Notre budget de la di 
les 306 milliards qui seraiemt nécessaires — nous prélevons iu de at er 
tiqu 100) milions pour financer une aide à l'exportation, nous com- _ m'llons, que nons pouvons parfaitement r pa 
C1 ns une espèce de détournement des fonds militaires de le f ement ( ni 
|, "des lestination. financer, par exemple, la défense enne du 
na | | lerritou l’améliorati e, points 
| Juaud on a constilué une aide pour la construction navale, qu: nous intéressent particulièrement 
ce st pas sur les fonds du ministère de Ja marine militaire | 
qu'on prélevé les moyens de financement. onse em le ire d'E'at ur vous 4 
faut, par conséquent, qu'un projet de loi spécial détermine itia n rénonda pe 
À les modalités et la forme de l'aide à l'exportation du matériel cière meilleure nour une tâche qui niéresse et auf not 
er ce itique, ainsi que son finan-ement, qui pourrait être vois 
t d l'ouverture d’un compte spéciai dans écritures du Tréor, | | 
doter lelles sont les explicotions que je devais à l’Assemblée M, le président. La parole es M. André Monteil 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à L'air. 
Ar: M. le secrétaire d'Etat à l'air. M. Guy La Chombre indique était l'Etat ve ir s'agit du finan- 
si Ja commission des finances à supprimé ce credit de cement d'uae institution à laquelæe il tent. 
qu mil ons c'était afin d'obtenir le dépôt d'un projet de loi M. le secrétaire d'Etat à l'air a entrepris une politique de déve- Bt 
LL. SI 1 qui ne ferait pas suppor:er au budget de l'air la charge loppement de nos exportations. NH a, si j'ose d re, payé Jui- 
re de D dune aide à l'industrie aéronautique. même de sa personne pour aceroître nos exportations en 
AL Sur le principe même de cette observation, je puis répondre Extréme-Orient, et je suis sùr qu'il fonde de grands espoirs sur 
opté.) | que si des appareils sont vendus à lexportation, grâce à l’aide la constilution de eelte association pour le développement de 
: des äpportée à l'industrie aéronautique, la réduchon des prix de nos exportations de materiel aéronautique, 
jue, des appareils stérieurement vendus à l'armée se Mes chers collègues. 100 millions ne représentent pas une 
t : ui a pour le budget de l'air par une é onomie dont rien somme exorbitante par rapport aux fra ju'ent nent les 
il, a ù lie permet de dire qu'elle ne sera pas supérieure à 100 mil- contacts, les déplacements, les démonstrations d'appareils, et 
it à nos inglo xons, s'ils assistaient à cette discus- 
uver Sur le plan pratique, la suppression du crédit constituera un sion, trouveraient peut-être un peu ridicule que l'Assemblée : % 
échec de la politique mise en œuvre par le secrétariat d'Etat francaise lésine sur 100 millions pour développer l'aide à une 
él conduira les constructeurs à attendre, pour créer lassocia- industrie qui revient de très loin, qui remon'e de très bas et 
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qui, ainsi que je l'ai souligné dans mon rapport, à tout de 
méme conquis de si beaux titres à la reconnaissance natio- 
nale 


M. Felix Kir. Tres bien! 
M. André-François Monteil, rapporteur pour avis, Il s’agit 


d'accorder 100 millions pour un an, et 1l est eatendu que, 
dans un délai que nous pourrions fixer à trois mois, le Gou- 
vernement déposera un projet complet d'aide à lexportation. 

Je vous demande en conscience de ne pas procéder à cette 
division ur peu arbitraire, monsieur Pineau, eutre ce qui est 


la falæication du matériei et ce qui est l'armée de l'air. 

Il est évident, en effet, qu'en développant l'aide à l'expor 
tation et en développant les exportations elles-mêmes, on aide 
e facon considérable l'armée de l'air. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Personne n'a prétendu le 
contraire 

M. André-François Monteil, rapporteur pour avis. Car en 
allongeant les séries on pourra livrer à l’armée de l'air un 
matériel dont l'unité coûtera un peu moins cher, 

Si ces cent millions permettent de placer, par exemple, äeux 
cents Vautour S0-1050, et que je prix des appareils vendus 


à l'armée de l'air francaise &oit ainsi abaissé de 25 à 30 mil- 
lioas par unité,-ce crédit fort modeste aura aidé de façon 
considérable l'armée de l'air 

C'est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée de 
le rétab 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
tejl. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le LYKT TS Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 52-72? 

Je le mets aux voix au chiffre de 301 millions de fran 

(Le chapilre 52-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


partie, — Fabrications. 
« Chap. 53-41. habilement. Campement. — Effets spé- 
ciaux Cou: hage . — Ameublement. Matériels divers (pro- 
g'amme), 6.956.911.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-51. Armement de l'armée de l'air, 1.055.731.000 
francs. » — ( idoplté.) 

« Chap. 53-52. Munitions de l’armée de l'air, 2.475.517.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 53-53. Matériel roulant de l’armée de l'air, 5 mil- 


liards 670.989.000 francs, » (Adopté.) 
« Chap. 53-54. — Matériel d’ équipement des bases, 3 mil- 
liards S50.601.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 53-71. — l'élécommunic ations. — Fabrications, 14 mil- 
liards 999.000.000 de francs, » — (Adopté.) 
72. — Matériel de série de l’armée 


M. le président. « Chap. 53- 
de l'air, 61.090.000.000 francs, » 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. À ce chapitre des constructions de séries 
se pose, bien entendu, le problème des cellules, dont on a 
parlé, mais je voudrais dire un mot du problème des propul- 
seurs. 

La presse nous apprenait il y a quelques semaines qu’un 
avion Marcel Dassault, du type Mystère IV B, venait de franchir 
le mur du son en vol horizontal. 

Cette performance très importante sur le plan international, 
dont le mérite revient en grande partie au constructeur qui 
siège dans notre Assemblée et auquel il convient de rendre 
un hommage mérité... (Applaudissements.) 


M. Marcel Dassault, Monsieur Bouret, voulez-vous m'’autori- 
ser à vous interrompre ? 

M. Henri Bouret. Je vous en prie. 

M. Marcel Dassault. Malgré l'heure tardive, je tiens à remer- 
cier au nom de ines techniciens, de mes ingénieurs et de mes 
ouvriers, M. Bouret, qui vient de leur rendre un hommage 
auquel ils seront très sensibles. k 3 

Je le remercie également, au nom de la société Hispano qui 
représente la société Rolls et qui, sans avoir construit le réac- 
teur qui a établi cetie performance, en a tout de même assuré 
la station-service après avoir construit des centaines de Nene 
et de Tay. 

M. le président. Toute l’Assemblée, monsieur Dassault, 
s'associe à cet hommage. 

M. Henri Bouret. Cet hommage revient en grande partie au 
çoustructeur, qui fabrique depuis quelques années d'excellents 
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avions, et à qui j'adresse cependant l’amical reproche de les 
vendre parfois un peu cher, (Sourires.) 

Mais les résullats obtenus sont excellents, et puisque l'argent 

pensé est bien employé, c’est déjà un point important, 

i e problème posé actuellement à notre ministre est celui de 
savoir si on va équiper le Mystère IV 'B avec un réacteur Atar 
101 E, fabriqué par la S. N. E. C. M. A., ou si, au contraire, on va 
l’équiper avec ua réacteur construit en France sous licence 
anglaise, l’'Avon RA-7 ou l’Avon RA-14. 

C'est un problème très important à l'heure actuelle, mon. 
sieur le ministre, car il engage pour l'avenir, je ne dis pas 
pour l'immédiat, le plan de charge de l'une et de l'autre 
société. 

Pour ma part je suis heureux que la S. N. E. C. M. A, 
sorte enfin de <es impasees dont nous avons tant débattu di 
les trois dernières années et fabrique enfin un matériel de 


qualité, l’Atar, réacteur moderne qui donne satisfaction aux 
utilisateurs. 
Malheureusement lJ’Atar n'a pas encore une poussée suffi. 


sante pour permettre aux avions dont nous parlons de passer 
le mur du son en vo] horizontal. Il faut donc des réacteurs de 
poussée supérieure. L'Atar donne une poussée inférieure à 
3.000 Kilogrammes, tandis que l’Avon donne un minimum de 
3.100 Kkilogrammes. 

Par conséquent, c'est vers ces matériels qu'il faut s'orienter, 

do l'Atar déveioppera la poussée necessaire pour don- 
ner la vitesse ascentionneile suffisante et pour que l'avion ainsi 
équipé | à rage passer la vitesse du son en vol horizontal, on 
pourra faire confiance à ce matériel, mais pour l'instant, mon- 
sieur le ministre, coupez la poire en deux, Si je puis ainsi 
mn'exprimer. 

Dans le domaine des propulseurs, il est nécessaire de main- 
tenir la vie à deux sociétés de construction pour conserver un 
élément concurrentiel. 

Or, si le plan de charge de la saciélé Hispano, qui a tou- 
jours fabriqué du bon matériel, est assuré pour l'immédiat, 
il est certain que, pour l'avenir, dans la mesure où vous ne 
feriez pas suivre la construction sur cette licence, achetée au 
printemps de l’année dernière avec l'accord de Ja D. T. vous 
mettriez cette société en difficulté et risqueriez d'aboutir, en 
matièze de construction de propulseurs français, à un monopolé 
de fait. 

Pour maintenir cet élément concurrentiel, puisque la D. T. TI. 
a d »nné son accord à l'achat de cette licence, il faut permettre 
à la société Hispano de construire en série le réacteur qui à 
permis cette performance magnifique de rayonnement jinter- 
national. 

Je ne pense pas que la S. N. E. C. M. A. sera de ce fait en 
difficulté, puisque son plan de charge est assuré pour lo 
temps avec Ja construction des Atar pour la série du Mystère 
pour Ja série des Vautouïs, pour la présérie des Baroudeu 
independamment des prototypes qui viendront ultérieureme 

Il y à là, je croi, une politique prudente à suivre, sur laquelle 
je voulais me permettre d'appeler votre attention. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je répondrai d’un mot à M. Bou- 
ret que c'est là un sujet qui nous a préoccupés; le comité 
du matériel va en ètre saisi et j'espère qu'il y aura place 
dans l'avenir pour les deux sociétés. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
seance 

Avant de lever la séance, je dois rappeler à l'Assemhlie 
que le vote sur l’ensemble des crédits militaires devra avoir 
lieu demain soir, en poursuivant la séance, si nécessaire, au 
de'à de dix-neuf heures. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commi-sion 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, sur la proposition de loi de M. Gaumont et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer le secret des 
délibérations des commissions d'enquêtes parlementaires fen- 
dant la durée de la période d'instruction (dispositions Ye£ 
mentaires) a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 
7838, 8036) (deuxième inscription). 

Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 16 mars 1954, il y a leu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débai, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


—— 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de ia République, un avis conforme sur je projet de 
loi tendant à suturiser le Président de Ja République à ratifier 
Ja convention franco-ilalienne relative aux gares internationales 
de Modane et Vintirmille et aux sections de chemins de fer 

entre ces gares et les fronlicies d'ilalie el de 
Frauve, signée à Rome le 29 janvier 1951. 

Acte est donné de cet avis confofme, 

] texte à lopté par l’Assemblée nat anale dans <a séance du 
vrier 1953 élant devenu définitif, sera lransinis au Gouw\er- 
vernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à don- 


ner son avis Sur le rapport n° 79S9 sur Je projet de loi n° 7352 
t la lettre rectificalive au projet de loi n° #073 relatif au déve 


ppement des crédits affectés aux dépenses ‘u ministère de 
la défense nationle et des forces armées pour l'exercice 19454, 
nt l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


La commission du travail et de la sécurité sociale demande à 
douner son avis sur le projet de loi n° 316% portant réforme 
jisvale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


lances, 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
] 


d'a Suns doute pr'ununcer ces ICHVOIS pour avis, issentiment) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale un projet de loi tendant à moditie; la loi 
du 0 ociobre 1946 sur la préveution et la réparation des acci- 
deuts du travail et des maladies professionnelles, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8076, distribué et, 


sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. j'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de ioi tendant à rendre obligatoire 
l'assurance automobile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8079, distri- 
buce et, S'il n’y à pas d'opposihion, renvoyée à la comtmission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deshors une proposition de loi tendant à l’or- 
ansation du statut de l'apprentissage professionnel et ména- 
ger agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° SO, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
le l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Rolland une pee de Joi tendant à 
roger les artictes 50 à 59 inclus de l'ordonnance n° 45-1483 
du 3%) juin 1945 relative aux prix. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8O85, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guy La Chambre une proposition de loi 
endant à ‘a modification du décret-loi du 8 août 1915 (art. 549 
du code de commerce) relatif au payement des salaires des 
Ouvners et employés en cas de faillite ou de liquidation judi- 
cire de l'empoyeur. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8086, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du lravail et de la sécurité sociale, (Assenliment.) 
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DEFOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. ] u de M, Moiinatti une proposition de 
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DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
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DEFOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M. Regaudie un 1: ipport, fait au 
non de comm es ue comm lon et du 
tourisme, Ur là proposition de d M. Deauvais, « ateur, 
ayant pour objet la réglementation de la mise en cü ulalion 
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uulier tendant à l'article de la loi du septembre 


1948 relative à l'élection des conseilles de la I publique 
(n° 674 

Le rapport le n et dictribnu 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un 1! \pport, fait 1 nom de 
la ion de 1 stice et di éœislatio ur la tion 
de Toi de M wargeoïës tendant à modifier lt art 14 1037 
et 1039 du code de procédure civile (n° 1245). 
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lu travail et la { le la 
position de résolution de M. Reille-Souilt et pi ISieuI de { col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à abrog l'article 
du décret du 12 mars 1951 fixant le régime des allocations de 

Le rapport ra Wnpri ué sous le n° 8083 et distribué. 

J'ai recu de M. de Tinguy un rapport d'information, fait au 
nom de la sous-commaissiton chargée de suivre et d'apprécier la 
geslion des entreprises industriel nationalistes et des 


sociélés d'économie mixte, créée en exécution de l'article 70 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifk par la loi 
n° 47-1213 du 3 juil et 1947 et par l'urtucle 28 de Ja loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1954 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 8084 et dis- 
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nom de la comimi-sion des finances, sur Île projet de loi et Ja 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du mivistère de la défense natio- 
pale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7552-8073). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8089 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Barthélemy un rapport, fait an nom de la 
Ccorninission des movens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Joseph Dumas et plusieurs 
de st's tendant 1 iviter le ment 
riser l'indemnité de gérance et de responsabilité des receveurs 
et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones au 
même taux que celle des comptables des régies financières 
(n° 6044). 

Le rapport 


a 


sera imprimé sous le n° 8099 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUELIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de [a 
République la leltre suivante: 

« Paris, le 17 mars 1951, 
« Monsieur le président, 

« Dans sa sance du 7 mars 19%, le Conseil de Ja République 
a émis, au scrutin publie à Ja majorité des trois cinquiémes 
des suffrages exprimés et à la majorité absolue des membres 
le cormposant, un avis sur Île projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale le 22 juillet 1953, tendant à la revision des 
articles 9 (1% et 2° alinéas), 11 (1 alinéa), 12, 14 (2° et 3° ali- 
néas), 20, 22 ({re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2° et 
3e alinéas), 50 (2° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéas) de la Conslti- 
tulion. 

« J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
de cet avis. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Pour le président du Conseil de la République : 
« Le vice-président du Conseil de la République, 
« PEZET, » 


L'avis sera imprimé sous le n° 8074, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnel!'es, du règlement et des pélilions. 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 19 mar<, à neuf heures et demie, 
première séance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion. 

Vote de la proposition de résolution n° 5997 de MM. Jean- 
Paul Palewski et Malbrant, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un conseil de coopération douanière au sein de FUnion 
française (n°s 6710-7918. — M. Charret, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote #n deuxième lecture du projet de loi relatif à la fabri- 
cation des pâtes alimentaires (vote au scrutin publie à la 
majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale 
(2 inscription) (n° 7265-7749-S020, — M. Ould Cadi, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader et 
plusieurs de ses collègues (n° 835) tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens entre 
la représentation du premier collège et celle du deuxième col- 
lège; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses collègnes (n° 3559) 
tendant À établir la parité de représentation entre les collèges 
au sein des conseils généraux des trois départements algériens 
(n° 4849, — M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas début) ; 

Vote du projet de loi contre les malfaiteurs d'habitude (dis- 

ositions concernant la pluralité de poursuiles) (n° 331. — 
\ Delos du Rau, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
debat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à l'inter- 
diction de séjour (n° 4025-7807, — M. Henri Grimaud, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


— 


taires d'invalidité et des victimes de Ja guerre annexé au 
décret n° 51-469 du 24 avril 1951. (Nos 7101, 7801. — M. Gar- 
nier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture du projet de Joi relatif à la mao. 
ration des rentes constitutes par les sociétés mutualistes au 
profil des combattants des théâtres d'opérations extérieurs et 
leurs avants cause, (N°s 7102, 7893. — M, Dixmier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4129) tendant à assurer, les jours de fête 
icgale, le repos et le payement des travailleurs (deuxième 1ns- 
criplion). (N°5 4789, 6295, — M, Gazier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de li n° 6600 de M. Adrien Renard et 
plusieurs de ses collègues tendant à inclure, dans le tableau #8 
‘es maladies professionnelles, la maladie du charbon dans 
industries du textile. (N°5 7860. — M. Adrien Renard, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y a pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 7252) et de la 
lettre rectificative n° 8073 au projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de hi 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, 
(N°s 7989, 8023, &OS9.) 

Discussion du projet de loi n° 7353 relatif au développe. 
ruent des crédits affectés aux dépenses du ministère de [a 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 
7990, SU22, M. Marcel Massot, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix orales sui. 
vantes : 

1. — M. Lecœur demande à M. le ministre de l’industrie ct 
du commerce, comme suile à une réponse du 2 mai 1953 de 
M. le ministre du travail et de Ia sécurité sociale à la ques- 
tion écrite n° 7056, quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser le scandale constaté dans la plupart des groupes 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les médecins sala- 
riés des houillères et attachés à leurs services médicaux de 
contrôle pour exercer les fonctions de médecins-conseils de 
caisse primaire de sécurilé sociale pour la gestion du risque 
accident du travail (incapacité temporaire) jouent le rôle de 
médecin traitant des blessés, contrairement aux dispositions 
d'ordre public de la loi du 30 octobre 1946 et même de l'ar- 
ticle 88 du décret du 27 novembre 1946, puisqu'il s'agit de 
médecins non agréés par l’Union régionale des sociétés de 
secours minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rappe- 
ler qu’une telle facon de faire est contraire aux principes 
mêmes du code de déontologie, Il signale ainsi que le groupe 
de Lens a ouvert récemment un centre médico-social où sont 
soignés obligatoirement les accidentés de ce groupe par les 
médecins contrôleurs du groupe sans que soient respectés les 
principes rappelés ci-dessus. Il en est de même pour le groupe 
de Courrières et pour l’ensemble des autres groupes (4° appel). 

2. — M. Francis Vals demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce comment le Gouvernement entend res- 
pecter les engagements qu'il a pris au mois de juillet 1953 en 
ce qui concerne la commission d'enquête chargée de préciser 
les responsabilités quant à la fermeture de la mine de Mal 
vezy, près Narbonne. Cette commission d'enquête, malgré les 
promesses et plusieurs lettres aux ministres intéressés, restées 
sans réponse, n'a, en effet, jamais été constituée (3° appel). 

3. — M. Coudray attire l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et du logement sur les conséquences graves 
en du rythme de construction et de la baisse du coût 
de construction) qu'apportent les longs délais d’octroi des 
prêts spéciaux du C. F. F. Il lui demande : 1° quel est Je 
nombre de demandes de ces prêts actuellement en instance 
dans les différents services centraux qui ont à en connaitre 
et, notamment, au comité interministériel qui décide de 
tribution de ces prêts; 2° combien de demandes, par mos, 
out été l’objet d'une décision d'octroi ou de rejet au cours 
du dernier trimestre de 1953: 3° quelles mesures il compte 
prendre pour réduire à un délai moyen d'un mois le temps 
qui s'écoule entre la réception des dossiers de demande «de 
prêt dans ses services centraux et Ja décision (3° appel). 

4. — M. de Léotard expose À M. le ministre de l’industrie et 
du commerce les décisions de licenciements conséculives aux 
difficultés croissantes des industries métallurgiques de l'Oues!, 
du Centre et du Midi qui semblent être de plus en plus tenues 
à l'écart des plans de modernisation et des marchés de l'Etl. 
Il demande: 1° s'il faut mettre ces difficultés sur le compie 
des décisions prises par la haute autorité du pool charbon 
acier; 2° comment faire entendre la voix de la France au sein 


questions 
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J'ai recu de M. Pineau un apport supplémentaire, fait au Vote en deuxième lecture du projet de Joi portant modi. s 
ficalion de l'article 105 L du code des pensions civiles et 
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de cet organisme et dans quelle mesure les industries fran- 10, — M. Devemy demande à M. le ministre des anciens 
çaises, dans leur ensemble — équipement, production, saia- combattants et victimes de l4 guerre: 1° s’il serait possible de 
rés — sont efficacement défendues ; 3° S'il ne conviendrait rm tre aux anciens combattants prisonniers de guerre d’uti- 
pas, en Cas de diminution progressive d'activité pour certaines iser les titres qui leur seront remis en règlement du pécule 
entreprises situées loin des sources de minerai et d'énergie et laus les conditions prévues à l'article 43 de la loi n° 53-1340 
ependant placées dans une bonne situation compétitive, de du 31 décembre 1453, pour souscrire à des emprunts à venir, 
les mettre en garde pour qu'elles ne se lancent pas dans une et à quelle date mrohable ils rourront exet er cette faculté : 
poliique d'investissements inutiles et sans lendemain et de les 2° quelle mipensat er. e d' rder aux a ens 
orienter, d'ores et déjà, vers des reconversions exigces par conrbatt p de guerre € vparte « 
une conjoncture industrielle internationale, actuellement pré- nution d'avantiges jui provent du recul, à soixante 6 18, 
judiciable au marché français dans son ensemble, (2° appel.) de l'ige à par luquel est accordée la retraite du mbat- 

5. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat - tite de la 4 le ] 
a été réalisé le film « Si Versailles m'était conté »: le montant su développe- 
j sngagementse fi ment des crédits affectés aux dépenses du ministére de Ja 
des engagements financiers de l'Etat à cet égard: quelles garan- dé’ense nationale et des forces armée > Médemelés CEA 
ties ont été exigées en échange de cette partit ipation finan- nes 
ciere quant aux conditions artistiques et techniques et au res- D ssion du proiet de - elatif au de pement 
pect de la vérité historique indispensable pour assurer la diffu- des die oeil ous dis s du m tère d ncé 
sion de ce film tant en France qu'à l'étranger, et quelles d’outre-m enc ( 1054 000 
mesures il compte prendre dans le cas où les conditions néces- Y9) M. Marcei Massot, rapporteur). 
saires pour la diffusion n'ont pas été réalisées, (2° appel.) Discussion de l'intermellation de M Conte sur la politique 
6. — M. Rosan Girard expose à M. Je ministre de l'intérieur que le Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de igne 
que le 26 avril 1953, le premier bureau de vote de la ville du Iranquislé qui, sous le faux prétexte de servir la cause de 
Moule (Guadeloupe) a dressé le procès-verbal de recensement l'indépendance marocaine, vient en réalité d'indiquer une nou- 
sénéral des votes effectués dans ladite ville et proclamé élus velle fois son inlassable hostilité à la République francaise, 
vingt-sept conseillers municipaux. Tous les documents inven- laquelle ne saurait recevoir de lecon de ceux dont le premier 
toriés par un huissier ont été expédiés par paquet postal objet est l touffer, sur leur propre terriloire, toutes les formes 
recommandé au préfet de la Guadeloupe. I lui demande: 1° si de la liberté, 
le préfet de la Guadeloupe reconnait avoir recu, eomme en La Séance est jevée. 


atteste l'accusé de réception, un paquet postal recommandé 
n° 3303 contenant les documents électoraux du Moule, dont le 
procès-verbal de recensement général des votes portant procla- 
luation de vingt-sept conseillers municipaux élus le 26 avril 
1953; 2° si le président du conseil de préfecture de la Guade- 
loupe détient un exemplaire de ce procès-verbal de recense- 
ment général du Moule; 3° s’il existe un conseil municipal de 
h ville du Moule dont le pouvoir, en l'absence d'un jugement 
du tribunal administratif annulant les opérations électorales 
du 26 avril 1953 de la ville du Moule, est désormais irrévo- 
cable, sauf dissolution ou démission: 4° si le Gouvernement 
entend maintenir les élections illégales du 5 juillet prochain 
tendant à faire élire un deuxième conseil municipal, et Îles 
actes réglementaires illégaux qui ont abouti à installation 
d'une délégation administrative, au lieu et place des élus du 
peuple moulien. 


7. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce qu’à l'usine de la Silardière, aux portes de Saint- 
Etienne, il est brûlé depuis plus d’un an « à la chandelle » 
2 millions de mètres cubes de gaz par mois. Il demande: 
1° pourquoi le feeder qui relie Saint-Etienne à Rive-de-Gie 
n'est pas prolongi jusqu'à Lyon où ce centre urbain serait un 
débouché naturel pour une telle production; 2e quel serait le 
coût des investissements nécessaires pour ce prolongement de 
fecder; 3° si le déficit d'exploitation du bassin ininier de la 
Loire n'évolue pas aux environs de 700 millions par an, les- 
quels pourraient être comblés en partie par la vente du gaz 
ainsi « volatilisé »; 4° Sd 7 la réduction du prix du gaz 
l'a pas été envisagée dans l’agglomération de Saint-Etienne, 
notamment pour les économiquement faibles et pour les entre- 
prises qui seraient ainsi encouragées à s'équiper au gaz; 5° si 
ce gaz brûlé à la chandelle n'est pas une nouvelle illustration 
de l'incohérence et des gaspillages qui président à l'exploita- 
üon, la répartition et l’utihsation de nos ressources en énergie. 


8. — Mme Laissac expose à M. le miuistre de l'industr'e et 
du commerce que le directeur des mines de l'Orb, à Ceilhes, a, 
le {9 mars 1933, fait une déclaration .de fermelure, ceile-ci 
devant avoir lieu deux mois après, suivant l'article 49 de Ja 
loi du 21 avril 1810. Depuis cette date, un four destiné à sul- 
furer les minerais oxydés à partir du soufre de la pyrite conte- 
nue dans le minerai a été mis en route. Les résultats parais- 
aient Satisfaisants. Cependant, soixante ouvriers environ ont 
tlé licenciés, douze ont été mutés aux usines de Ja Piagne, 
trente ont été renvoyés la première quinzaine de novembre, 
dix-huit pendant la deuxième quinzame. D'autres licenc'e- 
ments seraient prévus. Elle Jui demande quelles mesures il 
thvisage: 1° pour permeitre de continuer l'expérience afin 
d'éviter la fermeture de la mine; 2° pour faciliter le réempioi 
des ouvriers licenciés. 


9. — M. Dronne demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil chargé des relations avec les Etats associés 
sil a l'intention de continuer à soustraire les affaires d’Indo- 
cine au contrôle parlementaire, selon la tradition de tous les 
Fouvernements successifs, et s’il entend continuer à s'opposer 
a Cconsütution et au fonctionnement d'une commission de 
chargée de suivre les problèmes d'indochine, 


La e est lei Ce à 
Le Chef du service de la sténographie 
de mblée uionule, 
M. LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du G octobre 1959, 
Page 1028, »0 D pô de pr ons lé lo ‘} l'g es 
Au lieu des mots: « conseille:s municipaux 
Lire les mots: « n<e6i.lers de Ja République ». 
Erratum 


n extens) de la 2° séanre du 16 vrier 1954, 


au comple rendu 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1953 


Page 307, 2 colonne (Etat A. — France d'outre-mer, —+ 


Au lieu de: « Chap. 47-95... », 
Lire: « Chap. 17-93... 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 16 mars 1954 


Page 912, fre colonne, Demande en a 
suites, supprimer ceite rubrique. 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRFS ONOMIQUIS 


M. Maurice Georges a <lé nommé rapporteur de la p'opo 
de résolution 7186) de MM. Golvan et Quinson tendant à 
inviler le Gouvernement à réglementer la vente à crédit. 


M. Catrice à €!6é nomms rapporteur de la proposition de 
Lee 
résolution (n° 8637) de M. André Hugues tendant à inviter le 
Gouvernement à ne modifier le taux de libération des échanges 
qu'en fonction de l'amélioration de Ja « njonclture dans chaque 
secteur industriel, commercial et agricole francais. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 18 MARS 1454 


AGRICULTURE 


Mme Laissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 78%) de M. Coutant et mlusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'artic'e 63 du décret n° 50-1225 du 21 seplembre 
19%, concerna@t l'attribution du capital décès aux avants droit 
des victimes d'accidents du trava.l mortels survenus daus l'agri- 
cuilure. 


M. Rousselot à clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7896) de M. Rousselot tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté en date du 26 juillet 1952 
selon lequel la teneur en matière grasse contenue dans le 
lait de consommation pasteurisé-standard était ramenée de 
graines à 20 grarnimes par litre de lait. 


M. Rousselot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7897) de M. Rousse:ot tendant à inviter le Gou 
vernetment à tenir compte de l'abrogation du décret du 11 août 
1947 par l'article 9 du décret-loi n° 979 du 20 septembre 1953, 
en tant qu'il permetlait laromatisation et Ja cosoralion de la 
margarine, 


M. Bricout à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 3%) de M. Lefranc et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la modification des articles 1 et 33 de la loi du 15 avril 
1829 sur la pêche fluviale en vue d'assurer notamment la 
conservation de droit de pêche à l'Etat et l'exercice de celui-ci 
par :es pêcheurs, lors du déclassement des voies navigables et 


flottahles, 


PENSIONS 


M. Boscary-Monsservin à été normmé rapporteur de la pro- 
posilion de loi (n° 7376) de M. frédéric-Dupont avant pour 
objet d'assurer 1] 
cadres salariés des administrations, services et entreprises 


diverses avec les autres régimes relatifs aux cadres. 


Con! lination des reuimes de retraites des 


1 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Jean-Paul David à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7051) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder l'échelle n° 4 pour le caleul de 
deur retraife aux maréchaux ferrants titulaires du brevet de 
Maitre maréchal ferrant, 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7744) de MM. Quinuson, Golvan et Pinvidie 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'échelle n° 4 
aux maitres maréchaux ferrants militaires, et par voie de consé- 
quence, à accorder la même echelle pour ie calcul de leur 
retraite. 


M. Commentry à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7925) modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1932 
relative au recrutement de l'armée de mer et à l’organisation 
de ses réserves, 


M. Kuehn à été nommé rapporteur pour avis du projet de Joi 
[n° 571) tendant à autoriser le Président de la République à 
Tatitier: 1° le vrotocole sur le <tatut des quartiers généraux 
Müilituires internationaux créés en vertu du traité de J'Atlan- 
tique Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 2° l'accord entre Je 
Gouvernement de la République française et le commandant 
suprème allie en Europe sur les conditions particulières d’ins- 
tallation et de fonctionnement en territoire métropolitain du 
quartier général suprème des forces alliées en Europe et des 
quartiers généraux qui leur sont subordonnés, signé à Paris, 
Je 5 novembre 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
conunission des affaires élrapgères. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la ‘proposition de 
Tésolution (n° 7741) de MM. Wolff et Triboulet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive les 
personnes physiques pour ies sommes allouées comme dons 
aux sociétés sportives ou d'éducation populaire. 


Mme Lempéreur à élé nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7752) de M. Quinson et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, de toute 
urgence, un arrêté interministériel conforme à l'ordonnance du 
47 mai 1945 et autorisant les communes à payer des indemnités 
aux membres de l’enseignement, lorsqu'ils participent au fonc- 
tionnement des colonies de vacances ou des caisses des écoles. 


M. Carlini à élé nommé rapporteur de la proposition de ji 
(n° 775%) de MM. Carcassonne, Lasalarié, Licutaud, sénateurs 
tendant à célébrer le bimillénaire de la ville d'Arles et à com. 
iméimorer la création du félibrige. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7791) de M. Chaban-Délmas et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer le co 
lectif à 50 p. 100 Société nationale des chemins de fer francais 
pour les groupes de dix voyageurs et plus, étudiants ou mem. 
bres des organisations de jeunesse et de plein air. 


M. Schmittiein à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7793) de M. Charret et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à rendre obligatoire le dépôt légal des affiches et des pro. 
grammes de théâtre. 


M. Soustelle à été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 7924) tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 rcorgar 
sant la protection des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque. 


M. Doutrellot à été nornmmé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 73x5) de M. Frédéric-Dupont tendant à reculer 
l'âge imite fixé pour le sursis d’incorporation, en ce qui « 
cerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes écol 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
défense nationale. 


À 


M. Bêche a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de loi (n° 7647) de MM. Tremouilhe et Caillavet tendant 4 
faire bénéficier du tarif préférentiel des périodiques les jour- 
haux scolaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la « 
inission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Giovoni à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 7662) modifiant la Joi du 19 avril 1898 sur Fexerci 
la pharmacie, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mi-sion de la farnille, de la population et de la santé publ 


M. Schmitilein à été nommé rapporteur pour avis du 
de ioi (n° 7678) relatif à diverses dispositions d'ordre finan 


dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
finances, 


FAMILLE, POPULATION ET SANT É Pt BLIQUE 


M. Frugier a été nommé rapporteur de la proposition de rés0- 
lution (n° 7865) de MM. Frugier et J.-P. Palewski tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 


#0 millions pour la construction d’un égout collecteur desservant 
l'hôpital-sana d'Eaubonne (Seine-et-Oise). 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7874) de Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier l’article 28 de l'ordonnance n° 45-272) 
du 2 novembre 1945 sur la protection materne-le et infantile, 


M. Mazier à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7894) sur la proposilion de loi (n° 7169) de M. René Schni 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier certaines «ds- 
positions du régime des pensions des marins du comimerc( 
de la pêche, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis 
sion de la marine marchande et des pêches. 


INTÉRIEUR 


M. Solinhac a été nommé rapporteur de la proposition de ll 
(n° 7867) de M. Tirolien tendant à modifier la date des cler- 
tions cantonales dans le département de la Guadeloupe à h 
suite du décret du 24 décembre 1953 portant dissolution dudit 
conseil, 


M, Cartier a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7921) de Mme Poinso-Chapuis et de M. Dorey tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux marchés des collec 
tivités locales et des établissements publies les dispositions qu 
décret n° 53-403 du 11 mai 1953 relatif aux marchés de l'Etat. 


M. René Mayer à été nommé rapporteur du projet de hi 
(n° 79%5) modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 realite 
à l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 


M. Provo a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8008) de M. Minjoz tendant à déterminer, en vue du prv 
chain recensement, les bases de la population municipale, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lai 

7302) de M. Crouzier portant suspension de délai en matiere 

de nantissement de matériei d'équipement, en remplacement de 
M. La bout. 


M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition de joi 

7787) de M. Isorni tendant à modifier l'article 3095 qu code 

d'instru tion criminele relatif à la communication des pièces 
de procédure aux accusés devant les cours d'assises. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
» 7831) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 671 du code civil sur les plantations d'arbres 


forestiers. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7852) de M. Maurice Grimaud tendant à 
compléter et modifier les äâisposilions de l'acte dit loi du 
») & ptembre 1942 validée par l'ordonnance du 9 octobre 1945 
eur les effets du mariage quant aux droits et devoirs des époux 
et modifiant l'article 1463 du code eivil et la loi du 17 mars 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
no 7862) de M. J.-M. Flandin et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 49-438 du 2 avril 1949 
accordant le bénéfice du maintien dans :es lieux, à certaine 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 7883) de M. Louis Siefridt tendant à autoriser 
Ja revalorisation des créances, 


M. Menri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7%1) de M. Henri-Louis Grimaud tendant 
à compléter la loi du 17 mars 1909 et abrogeant l’article 1163 
du code civil selatif à l’acceptation de la communauté par Ja 
femme divorcée ou séparée de corps. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7923) de M. Legaret tendant au maintien 
dans leur lieu d'habitation des personnes aägees de plus de 
soixante-dix ans. 


M. Coudert a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7984) 
complétant le code pénal par un article 451 bis en vue de 
éprimer la destruction de certains animaux par des épizooties 


provoquées. 


MARINE MARCHANDE ET PÈCIES 


M. Bignon a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7983) 
tendant à autoriser le Président de la République à ralitier la 
convention internationa!e pour l'unification de certaines règles 
sur la saisie conservatoire des navires de mer signée, à 
Bruxelles, le 10 mai 1952. 


M. Bignon a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7982) 
tendant à autoriser le Président de la République à ralifier la 
convention internationale pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence civile en matière d'abordage signée, 
à Bruxelles, le 10 mai 1952. 


M. Bignon a été nommé rapporteur du projet de oi (n° 7981) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention internationale pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence pénale en matière d'abordage et 
: tres événements de navigation, signée, à Bruxeiles, le 10 mai 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Levindrey a été chargé de çoutenir les conclusions du 
l'apport (n° 3481) de M. Leinaire sur la proposition de loi 

% 2835) de M. Lemaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'application aux anciens combattants des chemins de fer du 
bénéfice de la campagne double. 


M, Regaudie a été nommé rapporteur de la proposition de 
7964) de M. Jacques Beauvais, sénateur, el relative à 
\ réglementation de la conduite des véhicules et cycles à 
Môleur, 
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M. Le Coutaller a été nommé rapporteur pour avis du ra] 
n° sur ie projet À et la lettre recul 
in proj 10 174 ré au develo vent 
iux dépenses ju «lt ferme nal 
et des lorces arimces pour l'exc e dont exam 
fond a ét ivové à la di 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Bénard a été nommé rapporteur pour avis du pro} 
Jjoi (n 7164 portant 1 forme fi au 
a élé renvoyé à COMIISSIM les finalité 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRI 
M. Caubert 1 éle rappo teur le Ja | »siltion 
(n° 7159 je M. Ballange: el piusit 11 li 
à abroger l'article 2 du décret n° 33-701 du 9 août 19 
fixer le onditio Ce qu Il iera la p 
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M. Gaubert à été nomme porteur dé proposition 
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TERRITOIRES  D'OUTRE-MER 
M. Ninine à iomime fra por lt 1! le i 59 
Conse!l le la Répub l pr (le idont: 
l'Assemblée nationa relatif à Ja re] iration dont: 
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survenus à Madagascar, en remplacement de M Labrou< 
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TRAVAIL FT SÉCURITÉ SOCIALE 
M. Patinaud a été nine rieur d la pi ] 
(n° 7376) de M. Frédéric-Dupont avaut pour objet u'a 
la coordination les régime le retraite de 
administrations, erv] et « { li 
régimes relatifs aux idres 
M. Bouxom : porteur de \ propo 
n° de M. Cro r à lé lon 1h 
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1° Pur la commission des finances: MM. Pardon, Benard, 
Pourgès-Maunoury, Burlot, Dagain, Denais, Gabelle, Leenhardt, 
Massot, Moatti, Simonoet, de Toguy ; 

2° Par la commission de la production industriel'e: MM. Cas- 
sagne, Latoire, Eugene M autel et La ; 

39 Par la commission des affaires économiques: MM. Billie- 
Gaubert, André Hugues et Quenard ; 

4° Par la commission des moyens de communication et du 
touriste: MM. Anthonioz, Schmittlein et 


59 Par la commission de la marine marchande et des pèches : 


IL. Ont été désignés pour faire partie de Ja sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d'une facon permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale (app:ica- 
tion de l'articie 71 de la loi du 21 mars 1947): 


1° Par la commission des finances: MM. Dorey, Guy La 
Chambre, Massot, Jean-Paul Palewski et Pineau:; 

29 Par la c mnmission de la défense nationale: MM. Frank 
Arnal, André-)François Mercier, André Monteil, Pierre Montel 
et Triboulet ; 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer : M. Dronne. 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSBMELEE NATIONALE 
LE 43 MARS 1954 
(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommuirement rédigées et ne 
contemr aucune impulaion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
désignés. » 


« Art 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso,; dans le mais qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
maents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71015 » 


QPESTIONS ORALES 


BUDGET 


11515. 18 mars 1951. — M. Alphonse Denis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le imentant des bénéfices forfaitaires 
lnposubles à sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle el surtaxe progressive) a été majoré pour l'année 
4% dans des proportions considérables. Une circulaire de la direc- 
tion générale des impôts adressée le 2% janvier 1954 aux directeurs 
départementaux des contributions directes signale qu'un certain 
nombre de professions commerciues et artisanales auraient enre- 
risiré une augmentalion sensible de leur chiffre d’affaires et de 
eurs bénéfices, Il résulte de ces directives et appréciations du 
luinisière des finances une majoration considérable des forfaits 
atleiguant 40 p. 100 en ce qui concerne les coiffeurs, 60 et 70 p. 100 
pour des personnes travaillant, en général, seules et ne vendant pas 
de matériaux ni de marchandises, selon une enquête faile par la 
chambre des métiers du Finistère. Jui denande s'il compte 
donner d'urgence toutes les instru lions utiles afin que Îles forfuils 
de 195%4 soient maintenus au laux de ceux pratiqués en 1955. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11516. — 15 mars 1951. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
du travail ei de la sécurité sociale s'il ne serait pas indiqué d'abro- 
ger l'arrêté du 4 février 19%54, qui, en matière de répartition des 
cotisations d'allocations familiales, affectées à l'action sanitaire et 
sociale, a triplé la part aflérente à la caisse nationale et privé les 
organismes locaux de 0,25 p. 100 de leurs ressources sur les 
3,7% p. 100 dont ils disposaient antérieurement, alors que la pleine 
ellicacilé de l'action de ces caisses locales en ce domaine a cepen- 
dant été démontrée, notamment en matière de préts à la consiruc- 
tion, et que de tels groupements sont évidemment les mieux placés 
pour apmécier sur place besoins rcels. 


+ © 


ASSEMBLFF NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 MARS 1% 
je de la loi du 3 juillet 1947, et modifié à nou- 
irlicle 28 de Ja loi n° 55-4308 du 51 décembre 19%53 QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11517. — 18 mar: 1951, — M. Paquet demande à M. îe président du 
conseil le nornbre de recours gracieux: 1° formulés: 29 æexami 
go avant donné lieu à une réponse aux requérants en fonction 
l'articite 10 de la loi d'ammistie de 195. 


11518. — 18 mars 1954. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° une liste délaillée des ad 
nistralions de l'Elat qui pourraient encore actuellement faire l'objet 


d'une exceplion pour l'application de la durée Mgale de travail 
quaranle-cinq heures hebdomadaires prévues pour la fonction ] 
que. En eflet, l’article 6 du décret-loi du 21 avril 1929 fixe bi ! 
quarante-cinq heures la dureé du travail dans les services pubiics 
« sauf dans ceux où la durée légale est actuellement supfrieurs 
Mais la consultation du titre H du code du travail annoté édi 
1952 ne renseigne aucunement Sur ces exceptions, pas plus qu 
Journal officiel ne donne de rélérence à des décrels antérie 
29 quels pourraient les lexies officiels ;lois, décrets) parus 
1920 et le décret du 21 avril 1939 re!atifs à Ja durée de travail 
dans la fonction publique; b) dans chaque département ministériel, 
qui feraient l’objet d'une exception à la réglementation générale. 


11719. — 18 mars 1951. — Mme Roca signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, si lin décret en date du 
21 mai 1953 porte statut des agents des services dans les admin: 
trations extérieures, l’opéralion principale qui consiste à fixer | 
traitements indiciaires n’est pas intervenue. Ainsi, la loi du 3 à 
1950 ne peut, quatre années après sa date, être appliquée auxd 
agents et les mesures de liliwarisation sont suspendues depuis ! 
ans. Le retard ainsi apporté est anssi intolérable qu'inexplicabie. 
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour me 
fin à une telle situalion et pour réunir, à cet effet, le conseil sup 
rieur de la fonclion pubique dont la réunion est ajournée de] 
le mois de décembre. 


BUDGET 


11520. — 13 mars 1951. — M, Anthonioz demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quelle est la situation fiscale d'un comrmrer- 
çant assujetti au régime forfait en matière de hénéfice commer 
qui met son fonds de commerce en gérance libre en cours d 
née, en prenant le soin d’en avertir dans les dix jours de la 


en gérance les services des contributions directes, canforméme 1 
l'article 201, 1°, du code général des impôts. 4) Considère-1-0 À 
mise-en gérance Comme une cession d'entreprise; b) le connu 

cant doil-il être imposé sur les bénéfices commerciaux pour la 


ériode d'année se terminant au jour de la mise en gérance, 
au alinéa du paragraphe 2 de l'article cor 
dère-t-on au contraire que la mise en gérance n'est pas assiri- 
lable à une cession et, dans ce cas, l'administration est-elle fondre 
en ne tenant pas compte de la déclaration du comimercant 
l'imposer au début de l'année suivante pour l'ensemble dt 
deux activités: exploitation directe et localion-gérance. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES AREMEES 


11521. — 18 mars 1951. — M. Paquet dernande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° combien de r 
gracieux ont été présentés au titre de ja loi d'amnistie de 1 
2e comtbien ont été examinés; 3° quel est le nombre de rép 
adressées aux requérants. 


11522. — 18 mars 1951. — M, André Mancey demande à M. le Secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) de lui faire connu) 1 
durée du service militaire que doit accompiir un soldat né en 
bre 1927: 10 devenu Français en vertu de l'article 44 de l’ordont 
du 19 octobre 195 portant code de nationalité; 2° marié et pèr 
trois enfants; 3° inscrit sur le tableau de recensement de la 


1953 comme omis de la classe 19:1/2, alors qu'il devait normale! t 
Ctre recruté avec la classe 1948; 4° appelé sous ‘es drapeau: 


novembre 1953. 


EDUCATION NATIONALE 


11523. — 18 mars 1954. — M, d. Binot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale à quelle date il envisage la parution des de: 115 
portant statut des centres publics d'crientalion professionnelle, ci d' 
personnels de ces centres, en application de la Joi du 24 mai 191, 
laquelle, faute de la parution desdits décrets, demeure inappliqueé 


avec tous les inconvénients et préjudices qui en résultent. 


ber expose à M. 
po 


11524. — 13 mars 1954. — M. Fonlupt-Espéra 
ministre de l'éducation nationale qu'il a demandé à M. le se 
d'Etat à l'enseignement technique par question écrite n° 7 
quels motifs le décret d'application au personnel des centres d ap 
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rré la réponse ainsi faite 
enseignement technique 
décret. attire son attention 
d et signale q''e celui-ci enenace d’être gravement préjudiciable 
le personnel intéressé étant donné 
rent des victimes de 
uiminer les dossiers des 
elée à cesser ses fravaux 
le date approximative peut ét ré prévue a publication du déeret 
par l'enseignement techniqie ct quelles mesures 
s pour éviter au personne] les conséquences d'un relard 


ce depuis 1951. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11525. — 18 mars 1951. — M. Binot 
finances et des affaires 
d'existence arcordée 
sinistrées — cette indemnité 


— disparail lors jue le 


gé de longue durce pour maladie. 
tence du fonctionnaire 
où l'obligation de rétablir 


lourdes, I Jui deman: 


anomalie et de maintenir 
fonclionnaires en congé 


11526. — 18 mars 1951. 


11527. — 15 mars 194. 
ministre des finances et des affaires ésonsmiques 
s des agents de change et banc quier $ 

francaise dont la fai 


qui oncerne Îla 


ment de li Sicovam. 


11528. — 18 mars 1954. 
finances et des affaires économiques pourquoi le 
ulitaire, durant une partie | O1 4-1 
strüctions de Tarbes, 


mpté pour la fixation 
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ut plus in 


service actif, jee 
et qu'il n'était Das, en 
réscrviste, compte de 


laire était en service 


de corps, à l'arsenal 


1918. 


11529. 13 mar: 1954. 
finances et des affaires économiques à 


s indirectes perens 
inmission supérie 
ilaire; 29 pour u 


11550. — 1S mars 
d'Etat aux affaires économiques 
firme une publicalion spécialisée, 


lu par rintermédiaire 


l'exportation en Bulgarie 
iporlalion de 8.600 lon, 


11531, — 143 mars 195% — M. Girard demande 
l'intérieur, comme suite au 
Journal officiel, @ébat: 

1027, à sa question écrite 


rdonnance 


ires et agents aya 


abouti à la publication 


que la commission de reclas- 


intéressés D" la parution du décret est 


le ministre des 


en ré 1e les inoye 


— M. Joseph Denais demandi 
ministre des finances et des affaires ê- onomiques 
elteur en Bourse ‘de tiires 

délai, sous prétexte 
vam el, en raison même 
rde pour une, période d'une année. 


M. Joseph Denais demand 


e garde, te 


M. Ducos deman le ministre des 


le ministre des 
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11532. 13 mars 1954 M. Girard non satisfait de | pense 
ave M. ministre de l'iniérieur a faite (Journal offhicrel, débats 
du % octobre à sa question éerile n° € de 
laquelle ressort 1 leux bure x de vote su ont été 
suprimés au Moule pour les élections du 26 ril 4953, Ÿe deux 
bureaux de vole ipplémentaires ont pour les ns 
» uillet 193 dénomineltion et ressort t 
différe de deux bureaux prirne le 26 : : le jui 
de vote de Carrère mentionné par l'auleur de la qu « (ne 
serait une cCrreur ne inveniion: ke le bureau de vote, Maison 
Belloni-Mounsamv, hamea le e serait distant que de 
deux kilomètres de l'emplacement du buraeu de Château-Gai'lard 


supprimé le 26 avril 1953; 5° les modifications du nombre, du siège, 
du ressort de vote du Moule décidées par le prélel 4 
la Guadeloupe à l'occasion des élections du 26 avril et du 5 junl- 
let 1953, auraient été faites « pour permeltre aux présidents de 
bureau d'exercer leur pouvoir de police et d'interdire l'accès des 
bureuwux oux porteurs d'armes »; et regrellant que le caractère 
fantaisiste des trois dernier: pe inte ci-dessus l'oblige à revenir sur 
la question, demande: 1° en quoi la suppression de deux bureaux 
de vote sur six Île 26 avril A5, lors que l'auteur était maire 
sorts it Au Moule, suppressior qui à eu pour conséquence de porter 
le nombre d'électeurs du 17 bureau à 94973, d'où une moyenne de 
vole impossible de quatre par minvute, de porter ;e 
d'électeurs du ?e burean à ‘230 d'où une moyenne de votre encore 
plus impossible de près de cinq électeurs par minute, a pu étre 
inspirée par le de « permettre aux présidents de bureaux 
de vole d'exercer leur pouvoir de police et de surveiler les por- 
teur: d'armes »; 3° si (oui où non) l'arrêté ne du préfet de 
la Guadeloupe « portant fixation des bureaux de vole du Moule à 
l'occasion des élections mumicipales du 3 juillet 1953 » paru au 


lecveil des actes admimistralifs de la Guadeloupe du 27 193 
ne mentienne pas comme 6 bureau « Carrère: Maison Ponif.ce, 
chemin de Boisvin »; 4° quel est l'arrêté préfectoral qui à modifié 
l'arrêté ne 53943 et changé le siège du te bureau pour le porter 
Maison Bellor Ma 1 de Boisvin «dal celte 
1li été portée à la conpai teurs re 
S e Ce CU 1 au eu des acts ini 
ui on non) des rrtes é orake porta comiIne 
tion, de bureau: Carrère: Maison Bo ice, chemin de Ho 
vin », n'ont pas été distribuées à des électeurs; 6° s'il maintient 
ca dérlaration que les ermplacement des bureaux de vole de 


Châleau-Gaillard et de Boivin ne sont distants que «te deux 


mètres alors qu'à vol d'oiseau ils sont séparés de plus de qualre 
kilomètres comme il est facile de le vérilier sur une carte Je 14 
L 

11533. 18 mars 1951 M. de Léotard expo à M. le ministre 
de l'intérieur que Île 17 mars 1954, dans un quotidien du matin, 
il à été ir trois colonnes e\1 première page linformation 
snivante 27 avi abattu pur la D C A. 
les pistes d'acterrissage rendues inntlisable par Lartrierie Les 
points d'appui Nord et Nont-Ouest sont tombés entre les m de 
l'armée ralique ou encort l'efficacité de la \. viet 
namiennre I demanle: 1 L'est mormal qu'usr journal 
en France pm e mettre ainsi en valeur et d'auteur { vérer 
— les suect elatifs d'un iversaire qui opère contre inde fran- 
el ca e des perles ingl'ante cl 
les mesures prises par les ponvorrs publics er 139 el 19%) à 
l'encontre de il qui auraient al « informat , 
favoral rs: 3 re © ndrait } une for 
pour ue mettre un terme à des Cal igrnes ce presse qui 
tendent à porter atteinte au moral d” la nalion et qui ippareutent 
à ure int ra ble 


JUSTICE 
11534. 18 mars 1954 M. Nocher rappelle à M. le ministre de 


la justice :a question écrile du 15 septembre 1953 signa ant 
que de nombreux parents indigm sont condamnés à des pen 
incrovablement légères par les tribunaux, alors qu'ils sont cc ‘in 
cus des crime plus od X. Après avoir pris acle de la circulaire 
adre eat jet par M. le garde de x À MM. 

X late q nble } ivoir eu « 
se réfère à certaines induigences récente et in h 

mesures il comple prendre pour qne Ja loi soit appliqu 


extrème rigueur bourreaux d'enfant 


POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 
1535. mars 19:54. — M. de Léotard, se référant À la réponse 


du 9 mar: 1954 à sa question n° 84%. s'étonne de son carartère aussi 
inexat que désinve en ce eco e la forrmu:t 
ci-apre: des appels à la oltidarité ont lé par 

diverses organisatior ndicales en vue de venir en aide gré. 
vistes ayant eu à dez relenue de traitement dem Le 
à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il ne 
s'agit pas justement de ces redevances et pénalisatio auxanelles il 
était fait allusion dans la question pe 8923; 2e si le fait de prétendre 
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11535. — 18 1951. — M, de Léotard, <e référant à la réponse 


rue au Journal officiel du 9 mars 1954 à la questio 


h n° 0923, "ap- 
peile d'abord à M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
entie argumeptatio IVOII Hilisation du fiim par- 
] t d'encombrement a été diclé par d imperieuses nece ssités tech 
nique personnel insuffisant ppel!s périeu o0 p. 100 d'une 
période normale.…., encombrement risquant de compromettre le fonc- 
tionnement méme des centraux dispositions indispensables à ja 
sauvegarde des installations appliquées sur instructions du chef de 
centre et seulement lorsque Ja nécessité se faisait sentir de façon 
absolne.., »°: et demande: 10 s'il convient de prendre au sérieux ce 


genre de réponse, alors que film parlant « par suite d'encombre- 
ment nous ne pouvons donner suite à votre demande veuillez rap- 
peler ultérieurement » à 616 systématiquement branché à n'impérie 
quelle heure du jour et de la nuit aussi bien sur les lignes privées 
que sur les lignes pouvant être prioritaires, la généralisation de a 
manduvre excluant toute possibilité de discrimination et tout risque 
d'encombrement des 1ignes; 20 si le nombre des appels ayant, selon 
la réponse, « souvent dépassé 50 p. 100 ceui qui est enregisl'é en 
période normale », les communications accordées ont bien apporté 
un pourcentage de recettes supplémentaires approchant de ce 50 pour 
100, puisque les demandeurs se heurtaient au disque, sans doute 
non qualifié pour enregistrer l'appel, le faire participer audit pour- 
centage et... ne pas le satisfaire ; %° si un personne! de remplacement 
a été affecté au centre interurbain « qui ne disposait pas du person- 
nel suffisant pour répondre à Ja totalité des appels qui se présen- 
taient » ou si l'administration des postes télégraphes et téléphone: 
s'est 1 \ prendre acte de ces défaillances sans essaver d'y 
remédier; 40 si des sanctions ont été prises — et sous quelles formes 
les sahoteurs anonvines qui ont pu opposer de tels 
farnilles dans l'angoisse, comme à des responsab'es 
de départements ministériels qui ne pouvaient même pas obtenir 
leurs correspondants: 5° si des mesures de sécurilé ont bien été 
irises pour que des services indispensables à la vie de la nalion ne 
soient plus paralvsés par des agilateurs qui n'hésitent pas à brimer 
la population et à porter gravernent atteinte au renom de la France 
afin de faire aboutir ce qu'ils appellen! leur: € légitimes revendicä- 
tions 


— ! ‘oard 
di 


RECONSTRUZTION ET LOGEMENT 


21537. — 13 mar: 1954 -- M. Siefridt demande à M. le ministre 
de la reconstruction et di logeinent quels sont, au 31 décembre 
1953, el par parlement sinistré: 19 le pourcentage des lravaux de 
reconstruction entrepris (immeubles de toute nature); 20 le nombre 
1 tr 


de Jlogernents dont la reconstruction est entreprise, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


M, Albert Schenitt cxop-e à M. le ministre 
porulation qu'un grave s est 


121538. — 13 mars 1051 
de la sante publique et de la 
itre isses de eu de la région de Strashou 


I 


evve 
et l li de pra 
formant cette région. Alors qu'il existait un occord tacité entre les 

ux pariies, selcn lequel les honoraires demandés aux assurés 

ciaux étaient calculés s ja base de D ls francs, les représen- 
lants des dentisti ont d d iilatéralement., fin janvier, et sans 
reprise des pourpa 


ens de l'art dentaire de trois départements 


eérs, de porter la va'eur de la jettre é D à 
fran it une augmentation brutale de 21 p. 100, 4 jleurs 
e déficit ersissant de la sécurité 


ments, les caisses opposent 1 
des prix et des salaires poursuivie 


ociale et la politique de blocage 


par le Gouvernement, Par aïiileurs, devant l'intransigeance des den- 
tistes, elles ont 4 lé l'a créalion de cliniques dentôires. Toute- 
fois Si certaines caisses nt pu rermmetlre en fonctionnement les 
cliniques créées antérieuréement sous l'empire du régime bocal 
lt il ne Jen été possible, jusqu à présent, 
dt'élendrt ces liniques ou d'en créer le nouvelles en d'autres 
endroits, en raison de l'opposition systématique manifestée par le 
ministère de la santé publique à l'égard de ces projets, I lui 


lemande les motifs de cette opposition, alors que les cliniques den- 
ures comptent incontestablement parmi les œuvres sanitaires à 
\ crémion où à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent 
procéder en application de l'articie 12 du réglement d'administra- 
tion publique du 8 juin 1956, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11539, — 18 mars 1934. — M. Antier vxpose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’un agriculteur exploitant, 
propriétaire d'un fonds de commerce d'égicerie-buvette, qu'il n’a 
Jamais exploité lui-même, mais a donné en géran:e libre jus- 
qu'au fer février 19%54, date à laquelle ce fonds a été vendu au 
gérant, il demande si cet agriculteur est astreint au versement 
d'une demi-cutisation au titre du régime vielesse industrie- 
comimerce. 


11540 — 13 mars 1951, — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de circulaires 
udressées en octobre 1919 par les caisses autonomes interprofes- 
sionnelles d'assurance vieillesse à leurs cotisants, il était précisé 


1x MARS 1454 


que haque colisation versée donne droit à l'inscription 

lividuel d'un nombre de ponts de retraite correspondant 
» el Ju en 13 di jévaluati les 
ile et Colusations seru!ent « augimentés dans les 
portions que eéotisation (classe minimum) ayant él 
de 1006 p, 100 tandis que, parallèlement, je point relralte 7} 
revaio le 22 Journal offit iel du 31 octobre 1 
Ji lui demande s'il ne considère pas ces-différents taux d 
{ation comme étant en opposition avec les indications 4 ; 
dans Îles rculaires du 15 ectobre 19:9 émanant des caisses Jénar. 
tementales; el ce qu'il compte faire pour que soit respecté, t 
égard, le ontrat tacite liant le cotisant à sa caisse d'afi on 


91541. — 13 mars 1951. — M. Barthé:emy appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur anornaties 
flagranies que comporte pour les exploitations forestières, 
cation du décret n° 92-615 du 3 juin 1932 stipulant que les 
tions aux caisses d'ailocaitions familiales sont assises sur les salaires 
du semestre précédent, En effet. en raison du caractère sais er 
de l'emploi de la main-d'œuvre forestière, les caisses réclament à 
exploitants des montants de cot salions d'avance bien supérieurs 
aux chiffres justifiés par les effectifs réellement employés dar : 
semestre en Cours, comme dans le ras inverse elles ne pereoivent 
que des montants de cotisations bien inférieurs aux sommes 
sur les salaires effectivement versés. Certaines caisses acceptent 
d'établir les décomples de cotisation avec compréhension el 
plesse, tandis que d’autres, appliquant à la lettre le décret du 3 juin 
1952 contraignent les exploitants à verser des avances de cotisa 3 
sur des salaires non payés, ou ne-percoivent point de cotisations 
sur des salaires réellement versés. Il demande si des instructions ne 
pourraient étre données à toutes les caisses d'allocations familiales 
agricoles, afin d'éviter d'inutiles régularisations de versements eff 
tués par anticipation pour que les cotisations relatives aux sa °3 
à la tâche des per:onncis saisonniers, soient perçues selon l'a 
cienne méthode, en fonction des chiffres de salaires réelle 
payés, 


11542. — 1S mars 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité soclale lex motifs pour lesquels larreté 
ministériel du 4 novembre 195% (additif publié par le Journal officiel 
du 2% janvier 195%, page 907, bas de la 2 co'onne) n'a pas retenu 
toutes les conditions d'exonéraéion de cotisation prévues par 
ticle 25 du décret n° 53-107 du novembre 193 (Journal officiel 
du 3 novembre, page 992%} nolamment le chômage par manque de 
travanl, signale que cetle omission paraît anormale à certans 
puisque le décret reprend, dans leur ensemble, sur ce point, 
disposilions des règlement précédents (décret du 25 octobre 19 


11543. — 18 mars 194. M. Samson expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’un militaire retraité depuis 
1933 de la marine nationale après vingt-six 


années de service 


l'augmentation du coût de la vie a contraint à reprendre, pendant 
dix-neuf ans, un emploi salarié dans une industrie privée et a, de 
ce fait, colisé aux assurances sociales, obtenant ainsi aujourd Ï 


fe droit à une pension proportionnelle de vie llesse ainsi q 
prestations maladie, Il attire son attention sur le fait que l'inte 
se voit aujourd'hui imposer par la caisse nationale mililaire 
retenue de 5.108 {rancs sur sa pension, somme que l'agent ) 


ble se refuse à rembourser en s'appuyant sur l'article ?, 
graphe du décret n° 52-1055 du 12 septembre 1952, II lui d 
s'il ne Jui semble pas désirable que soit modifié le texte 

afin d'éviler que les retraités rentrant dans le cas signalé, nt 

sent une diminution de leur pension militaire 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11544, — 13 mars 19514 — M. André Mancey demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des tran£ports et du tourisme 


faire connaître le total des rémunérations accessoires payées en 
1952 et en 1953 aux fonctionnaires et chaussées du Pas-de- 
Calais au titre: 1° gestion des voies urbaines et rurales: 2 ! X 


de dommages de guerre; 5° péréquation départementale, 


_- - 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11003. — M. Kiock rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil que Ja loi du 19 octobre 1936 portant stalut : 
ral des fonctionnaires prévoit, dans son article 141, l’élabora!i 
sta!uts particuliers qui doivent correspondre aux conditions di 
tionnement propres à chaque service. En ver'u dudit arl $ 
statuts particuliers devaient être établis dans les six mois int 
l'entrée en application du s!'atut général. Cependant, bien que 
ans se scient écoulés depuis la promulgation du statut 
cerlains services n'ont: pas encore reçu leur statut parti r 
lui demande: 4° quels sont les services publics qui ont été doies 
du statut particulier prévu à l’article 151 de la loi du 19 octob vit 
porlant slatut général des fonctionnaires; 2° à quelle date « 


4 


uls sont entrés en application, (Question du 15 février 1951.) 
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Reponse. — Les articles 2? et 111 de la loi du 19 octobre 1946 pré- 
vocnt l'intervention de statuts particuliers pour chaque corps de 
tunctionnaires de l'Etat. En application de ces articles, de très nom- 
hreux staluts parl'ieuliers ont #té adoptés far voie de règlement 
jministration publique, La lsle de ces dont le nombre 
trois cent soixante-dix (sans prendre en considération des 
es inodifica!ifs ou parlieis) he saurait être publiée au Journal 
el où elle occuperait de !rès nombreuses pages, Un fichier 
1 à jour est à la disposition de l'honorable parementaire, Les 
rs slatuts particuliers sont intervenus et ont pris effet à des 
tes qui s’échelonnent de 19% à ce jour. Enfin, le seeré'aire d'Etat 
devoir rappeler que l'inilialive des textes s'alulaires appar- 
tient au tministre dont relève le corps considéré. 


11178. —— M. Rabier expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que l'article 16 de la loi n° 48-1457 du 11 sep- 
twmbre 1938 prévoit le mainiien en fonctions, pendant trois années, 
aurès qu'ils ent atteint la liunite d'âge, fonclionnaires ou agents 
services publics révoqués ou victimes du gouvernement de 
et réintégrés dans l'administration en application des pres- 
rintions de Fordonnance du % novembre 1914. Dans sa réponse en 
dote du 2 mai 1953, n° 6384, à: a bien voulu préciser que l'artiele 16 
de la loi du 14 septembre 1438 ainsi que l'aricle 2 du règlement 
d'administration publique du 13 décembre 19:33 ne concernent que 
les seuls fonctionnaires çt agents dont les limiles d'âge onl élé 
fixées par la loi dn 18 août 19%, modifiée par celle du {5 février 
1916, Aussi bien, des fonctionnaires de volice apparlerrant tant an 
cadre métropolitain qu'au cadre algérien e: qui, après avoir élé 
révoqués pär le gouvernement de fuit de Vichy, ont é!é réintégrés dans 
leurs fonctions, semblent devoir bénéficier des disposiions préci- 
tées, Tel parait avoir élé, du moins, l'esprit du législateur, 
si ces fonclionnaires sont susceptibles de se prévaloir de 
‘re ainsi maintenus dans leurs fonctions durant 


( 
demande 
ces dispositions et 

périxde équivalente à celle pendant jaqueile ils en ont € é pri- 


vés, (Question du 26 février 1%.) 


Réponse. — L'article 16 de la loi du 11 se itembre 1918 qui pré- 
voit le maintien en activité des fonctionvaires révoqués par l'anto- 
de fait dite gouvernement de l'Etat fr 


[rançais ninsote pas 
en faveur de ces derniers des inesures qui leur sont propres, mais 


k nvoie au régime de droit commun de la loi du {5 février 196, 

vant de trois ans les limites d'âge fixées par la loi du 18 août 
193; avez: les exceptions que ce régime comporte, notamment en 
qui concerne les personnels de rpolite, Ces derniers, qui ont 
été écartés par l'article $ de la loi du 20 mars 1937 du bénéfice 


des nouvelles limites d'âge instaurées par la loi du 13 février 19%6 
susvisée, ne peuvent donc, pour obtenir leur maintien en activité, 
e prévaloir des dispositions de l'article 16 de la loi du 11: septembre 
1938, lagveïlle se réfère à un régime qui ne leur gas applicable, 
Lesdi!s personnels sont de même écartés du bénéfice des dispo- 
silions de l’article ter du décret du 9 août 1953 qui relève a nouveau 
de deux ans les limites d'âge prévues par la loi du 15 févr 1956. 
Ledit article précise in fine que ces nouvelles limi‘es d'âge ne sont 

ipplicables aux personnels visés à l'article 8 de la loi du 
#) Inärs 1917 susvisée, à savoir aux personnels de police. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10417 — M, Jacques Soustelle allire l'attention de M. le ministre 
des affaires étrangères Sur un communiqué publié par la presse du 
it janvier 1954 dans lequel les adversaires de la Communauté euro- 
pée de défense sont qualifiés de « représentants d'intérêts privés 
puissants déguisés en nationalistes aveugles » et lui demande: 1° si 
| Mouvement européen » auteur de ce communiqué injurieux est 
subventionné directement ou indirectement par le budget français, 
2 dans l'affirmative, Sur quel chapitre et pour quelle somme, 
qui donne à ce inouvement les directives en application des 


quelles il insulle publiquement les parlementaires. français dont les 


es ne sont pas conformes à celles de M. le ministre des affaires 
élrangères. (Question du 12 janvier 1954.) 
Réponse. — Ta section francaise du Mouvement européen reçoit 
depuis plusieurs années une subvention budgétaire du minisière des 
res étrangères. [ne somme de 10 millions de-franrs à été ins 
vrile à cet effet an budget du département, sur les chapitres de la 
direclion des relalions culturelles Elle a fait l'objet d'un vole favo- 
ral de l’Assemblée nationale, La section française du « À 
ment européen » est libre de son action et ne reçoit aucune direc 


Le du ministère des affaires étrangères. 


BUDGET 


10504. — M. Pierre Garet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


le cas d'une société qui, ayant pour objet la consiruclion d inineu- 
bi ne veut pas, pour des raisons queiconques, sou“ rire un mar- 
thé avec le ministère de la reconstruction et du logement 
demande à un entrepreneur exerçant individuellement de sc 
de souscrire le marché, dont elle assure l'exécution. lui dem 
1° si la société éviterait d'être regardée comme un sous-frailant, ce 
lui implique la cascade des ‘axes sur le chiffre d'affaires, si l'en- 
repreneur justifiait n'avoir agi qu'en qualité d'internédiaire, rémn 
1 ir une simple commission (application éventuelle de l'arrêt 
1 10 juillet 1954, no 571435); 29 si la casca le des taxes pourrait de 
même être évitée, au cas où la sociélé et l'entrepren 


ine association en parlicipalion: 4) ayant pris dale certaine 
ement d'un contrat antérieur à Ja 
b) n'exislant qu'en fait, et postérieurement à la souscripuon 
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Je si la solution serait la mème si l'entrepreneur appar- 
(Question du 


du marclw 
tenait également à la societé en ant qu associé, 
19 panvier 1554.) 


Répons 1e La société peut éviler d'être regardée comme sous- 
traitant si l'eutrepreneur à méme € jusbüfier avoir réeHement 
agi en qualilé d'intermédiaire. Mais cell lution suppose évidem- 
ment que le marché constate la reponsabili directe Je la société 
ViS-ä-Vis Qu mn re « do création d'une assortalion en 
participation entre lentre et la sociét& permettrait éga'ement 
d'éviter erposition des axes étant €: bles du 
gérant de la purticipalion sur le montant tal des somines reçues 
du maître de l’ovavre. Cette création devrait intervenir avant la sous- 
du marché et pr: bdre aux cond is de validité que rette 
forme de société comporte 1 priori, le que l'entreprent ug 
soit ou non associé de la sociélé paraît, du point de vue fisrat, étré 


sans influence, dès lersqu'il agit à Utre perso nel. Toutefois, ce pont 
appelle des réseries, qui ne pourraient étre précisées que si l'ad- 


élail à de fatre procéder à enquete sur le 
as d'espèce qui à mouvé la question posée par l'honorable parie- 
inentaire, Enfin, dans l'une ou l'autre des solutions examinées 
ci-dessus, le marché ne pourrait être valablement concin que si les 
intéresæs ne tombalent has sous 1e coup de nterdcthon 
par l'article 509 de la loi du 14 avril 192 et comformaient aux diss 


posilions du décret da 22 janvier 1954 pris pour son application. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11042. M, Genton M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que l'adiministralion des postes, télCgraphes el lèlé- 
phones aceor le généralement, à l'occasion des concours et examens 


qu'elle organise, des dérogations en mabcr'e de hmile d'âje en 
faveur des Le pius souvent, la d'âge male est 
reculée pour re e la durée <h accomplis 
sous s Parti | en est qui 
prevon e st j d'utilisation «1 du d'au moins 
six heures ration. Or, cela aboutit parois à 
lies anomalies surp'enantes, L'exemple suivant suffira à en apporter 
la preuve LA ! zio l'Orluans organise un examen d aplil ide à 
l'emploi d ténodactylographe le mars vrochain, (Liunile d'âge 
qu'a la limite ige de quarante ans. Soit d auxilitires 4 et B, 
tou all et liant tes vs deux 
le jou l'utilisation nnplis da ditions ci-après! 
A, jours de six ». #0) l'utitisat ER, jours 
le 1q heuri #44) jours d rit heures, soil 6.600 heure 
tion, A, ave heures d'utilisati eut prendre part à l’exa- 
men parce QU cha e de travailier ‘4 Journee d six 
heures. B, avec heu j'atilisaltion (c’est-à dire avec une durée 
etflective d'utilisaliw inérieure Verra Sa « didature parce 
que ne loluiisant que 4h }j ces d'une durée au moins égale à 
x heures. I lui aemande si, S° tenant au principe des six heures, 
il ne se t po ble ler qu'i igit Là d'une wenne 
ce qui perrmn t d r de mème pied di auxiliaire US- 
liflant de 200 rs et d’ uindmum de heur d'utilisation 
annuelle, que Île ervices à télé n'complis en journée d'évale 
durée ou en ‘es de durée varable, e qui est si suuvent le 
i5 aux postes, télégraphes et téléphor Question du fé- 
vrier 1954.) 
Réponse, — Chaque fois qu'un projet Je statut parti ler à un 
\dre de foi jonnaires prevoil, en iison des Civil com - 
plis par les candidats, un recul de la limite d'âge imaxhmum fixée 
pour l'accès à un eimploi, la direction de la fonction publique a 
toujours fait adopler, en celle salière, la notion de services iables 
et validabl pour la retraite, C'est ainsi qu'au Ca articulier, le 
décret du 6 juin 1%1 yplicable aux sténodactvlographes de toutes 
les administrations de l'Etat prévoit, en son article ?, que la Imnite 
d'âge de trente : ef | de la durée des servires accomplis 
pa vs ind et ] 1 la ret lé Par 
tion du ministère dr en dal du 
12 octobre 142: pi 10 di du 
1% avrit 1924 qi | ivent la ! nalité 
de validation I rel les ser es d'a ire 
de ion, ce q rte certai nt3 
qui ne créent pas tout leur temps à foncti 
cution de cetl inctruction, la durée fonurnalière n \ exigée 
des serviré epmtibles validés out \ retraite d fixée 
à six heures. Cette condition de durée our ère \a d 
6 ippelée e à rtement des f s dans 1 cireu- 
laire du 19 septembre 1916 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10183. — M. Paquet demande à M, le ministre de la reconstruction 


et du logement commnent s'établit le calcul de la val live 
partielle d'un local à la suite du décret du 9 août 19 r le noue 
veau régime des lo d 1. (Quest lu 15€ embre 1454.) 

Réponse, — Si les tri IX liciaire t ] ités à définir 
la méthode px à détermi le lost pièce local qui 
ont fait l’objet d'u | ou qui nt [ \ la taxe 
d per X 1 1 { 1 
et À { rl 1 du 1 pre 
tre dk ju ( | 

hiffre ressortant de la colonne 9 du décœnpte d 360) 
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et la surface corrigée totale des pièces du local (mème colonne, 
ligne intitulée : « Total des surfaces des différentes partes du Jocal»;; 
2° appliquer à la valeur locative tolale du local éelle proportion. 
Le chiffre obtenu représente le montant du loyer que le locataire 
ipal sera appelé à payer pour les pièces sous-Jlouées. Ceite 
manière de procéder, valable dans la généralité des cas, devra, dans 
certaines hypothèses particulières (cas de locaux utilisés en partie 
pour l'exercice d'une profession par exemp'e), élre modifiée pour 
ienir des cas spèce. 


10270. — M. Gaillemin atlire l'altention de M, le ministre de la 
reconstruction et du logement sur l'o:lroi de l'allo-aiion 1ogement. 
Les seuis bénéficiaires sont, en principe, ceux qui colisent au titre 
des prestations familiales. I lui demande quel sersit le montant 
de la dépense supplémentaire si le bénéfi‘e de ladite allocation était 
étendu à toutes les familles el aux célibataires, (Question du 23 «é 
cembre 1%53.) 

Réponse, — L'allocation logement est une prestalion familiale 
spécialisée, L'extension de son bénélice à de nouvelles catégories 
sociales qui ne bénéficient pas des allocations familiales ou de 
salaire wimique serait en contradiction absolue avec le principe snêrme 
de l'institution, qui est d'assurer Ja redistribution, au profit des 
chefs de faznille, de colisations perçues sur l’ensemble des salariés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9946. — M. Joseph Denais dermande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population quelles mesures il envisage pour que les 
aveugles et grands infirimes, bénéficiaires de la loi du 19 avril 19%», 
ne soient pas frustrés d'une fraction des avantages qu'elle Jeur 
assure lorstue, dans nn ménage, l'un des époux travaille, (Question 
du 1% décembre 

Réponse, — La loi n° 52-119 du 19 avril 1952 a fixé des plafonds 
autorisant le cumul des ressources des intéressés avec les pension, 
majoration et allocation de compensation. Ces pjafonds sont de 
101.000 francs pour une personne seule et de 135.000 francs pour 
un ménage si l'infirme ne peut travailler et sollicite la pension 
révue par l'article 3 de la loi Lesdits plafonds sont portés à 
158.000 francs pour une personne seule et à 232.000 francs pour un 
ménage si l'infirme peut travailler et desire oblenir la pension et 
l'allocation de compensation. Ces plafonds sont majorés du montant 
des allocalions de compensalion et le cas échéant de lallocation 
pour aide conslante d'une tierce personne dont peut bénéficier Je 
conjoint, Il est certain que la Gisposilion dont il s'agit, fixant un 
plafond maximum pour les ménages, est parfois préjudiciable aux 
intéressés, Mais celle anomalie est la conséquence inéluctable de 
la fixation légale de tout plafond de ressources. L'augmentalion de 
ces plafonds ou leur suppression, en augmentant les dépenses 
d'assistance du budget général et des budgets des ecollectivilés 
locales, pose des problèmes financiers que le Gouvernement étudie, 
Mais n'a pu résoudre jusqu à ce jour. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10768. -- M. René Kuehn demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une personne, qui touche Flallocation 
vicillesse au titre des professions non salariées, conserve le droit 
d'exercer une activité salariée, (Question du 9 février 1954.) 

Réponse, — Aucune disposition de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1958 n'interdit l'exercice d’une activité salariée à une personne 
susceptible de bénéficier de l'allocation vicillesse des non salariés. 
{L est précisé que le payement de celle allocation peut être main- 
tenu à une personne qui exerce une activité salariée, dès lors que 
l'attribution de Jadite allocation n'est subordonnée à aucune condi- 


tion de ressources; ou, dans le cas contraire, dès lors que leg 
ressources de cetle personne, y compris celies procurées par l'acti. 
vité salariée, n'excèdent pas les maximums prévus pour l'ouverture 
du droit à celte allocation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10824, — Mme Vermeersch e\jose à M. le ministre des travauyz 
publics, des transports et du tourisme que la Société nationale 
des chemins de fer francais, preneur à bail d'un garage sis 7», rue 
de Saussure, jusqu'en 19%61, aurait cédé ce bail, au début de 19%53 
à un particulier, Elle lui demande: 1° A qui a été cédé ce bail. 
à quele date et à quel prix; 2° s1 des changements sont interv ‘nus 
depuis 1955, quel est l'actuel preneur. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — 19 Le droit au bail de ce garage, achelé par la 
Sociélé nationale des chemins de fer français en 19%%4, a élé cédé, 
en 1932, à une société privée, pour un prix que des considérations 
lirées du secret qui s'attache aux affaires commerciales ne per- 
mettent pas d'indiquer, mais qui, de la part des autorités de tutelle, 
n'a appelé aucune observation; 2° Ja Sociélé nationale des chemins 
de fer français ignore si la société a revendu son fonds. 


10996. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'en verlu d'une mesure 
de bienveillance prise par les compagnies de chemins de fer en 1919, 
et maintenue par sa Société nationale des chemins de fer français, 
les voilurettes des grands invalides de guerre bénéficient du régime 
ci-après: voitureltes sans moteur: exonération du droit d'enregis- 
trement et de la taxe d'excédent, quei que soit le poids do Ja 
voilurette: voituretles avec moteur: même régime que ci-deæus 
jusqu'a 70 kg; pour la fraction de poids exeédant 70 kg, paye- 
ment de la taxe des excédents réduite de 30 p. 100. Dans les deux 
cas, exonération, le cas échéant, de la taxe de traversée de Paris, 
Quand les voitureltes sont chargées de colis, ceux-ci sont taxésg 
aux conditions tarifaires ordinaires, compte tenu de la franchise 
normale. Ce régime est appliqué sur présentation d'une autorisation 


déivrée par le secrélariat général de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français. H lui demande quel serait le montant du 
crédit annuel — pour compenser la perle de recettes — que l'Elat 


serait ainené à verser à la Sociéié nationale des chemins de fer 
français si une dieposition législative on réglementaire accordait 
le méme avantage aux grands invalides civils. (Question du 16 février 
1951 ) 

Réponse. — Le nombre des invalides civils se déplaçant avec 
voiturette peut être évalué à 32.000. Mais ji serait difficile de 7 
pas accorder aux invalides du travail es mêmes avantages tarifaires, 
ce qui porterait le nombre total des avants droit à 43.000. Si on 
admet que la ditlance moyenne parcourue par chacun d'eux est 
de 200 km par an, la perle de recettes qu'entrainerait pour la 


Société nationale des chemins de fer francais l'extension aux inlé- 
ressés des facilités accordées aux invalides de guerre, en ce qui 
concerne le transport de leurs voituretltes enregistrées comme ba- 


gages, pourrait êlre évaluée à 34 miliions de francs. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 16 février 1%4 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Page 241, 2% colonne, dans ïe tabieau contenu dans la réponse 
à la question éerite ne 1029 de M. Meck à M. le secrétaire d'Elat 
au budzet, au lieu de: « Dordogne, 1.496.760.490, Doubs, 568.216.6X0 », 
lire: « Dordogne, 496.760,190; Doubs, 1.565.210.009 », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 18 mars 1954, 


{re séance: page 977. — 2° séance: page 1005. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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